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Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction administration et affaires juridiques

Rapporteur : Benoit ARRIVE DÉLIBÉRATION N°DEL2022_080
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

02 - COMMISSIONS MUNICIPALES PERMANENTES
ACTUALISATION DE LEUR COMPOSITION

Le  règlement  intérieur  du  conseil  municipal  a  été  approuvé  par  délibération  n°DEL2020_358  du
16 décembre 2020 et modifié en son article 7 par la délibération n°DEL 2021_183 du 21 septembre 2021
fixant à quatre les commissions permanentes de travail et d’études constituées pour la durée du mandat.

Suite au décès de Monsieur Philippe BAUDIN, il convient d’actualiser la composition de ces instances en
proposant à Monsieur Quentin LAGALLARDE, son successeur, de siéger à la commission n° 1 « Finances,
commande publique, administration générale, ressources humaines, immobilier, bâtiments ».

Le tableau des commissions est joint en annexe de la présente délibération.

Vu l’article L.2121-22 du CGCT,

Vu  le  règlement  intérieur  du  conseil  municipal  du  16  décembre  2020  et  son  l’article  7  modifié  par
délibération le 21 septembre 2021,

Le conseil  municipal  est  invité  à  approuver  la  composition  des  quatre  commissions  permanentes  de
travail et d’études conformément au tableau joint en annexe.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1







Direction générale CONSEIL MUNICIPAL
Service relations publiques

Rapporteur : Benoit ARRIVE DÉLIBÉRATION N°DEL2022_081
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

03 - MANIFESTATIONS DE SYMPATHIE ET 
RÉCEPTIONS DE PERSONNALITÉS

A l’occasion de décès, de mariages dans les familles d’agents municipaux et de membres du conseil
municipal  ou tout autre circonstance, telle le départ d’un agent communal,  il  est de tradition que la
commune manifeste sa sympathie ou sa reconnaissance, soit par la remise d’un cadeau, soit par l’envoi
de fleurs.

S’agissant  d’agents  communaux,  le  montant  des  cadeaux  attribués  ne pourra  pas  dépasser  5 % du
montant du plafond mensuel de Sécurité Sociale fixé chaque année par arrêté ministériel (soit 171 € pour
l’exercice 2022).

La  pratique  est  la  même  pour  certains  moments  de  vie  des  citoyens  tels  que,  par  exemple,  les
célébrations de noces d’or, les nouveaux centenaires ou encore des décès.

Il est également de tradition, lors de passage ou séjour dans notre ville, de personnalités (membre de
gouvernement,  autorité,  célébrité,  champion  sportif,  bénévole  associatif...)  que  l’administration
municipale marque son intérêt à ses hôtes par une remise de cadeaux, de fleurs, de coupes, de livres, de
médailles ou challenges, ainsi qu’une prise en charge, éventuellement, d’un vin d’honneur, de frais de
transport, de restauration et d’hébergement.

Le décret 2022-505 du 23 mars 2022 fixe la liste des pièces justificatives de la dépense des collectivités
territoriales.  Il  prévoit  dans  sa  rubrique  63  l’obligation  de  délibérer  afin  de  fixer  les  modalités
d’attributions de prestations diverses. Les dépenses prévues par la présente délibération s’assimilent à
des prestations diverses au sens du décret. 

La précédente délibération (n°369 du 17 janvier 2002) qui concernait uniquement la commune déléguée
de Cherbourg-Octeville, est abrogée.

Afin d’harmoniser les pratiques sur l’ensemble du territoire de Cherbourg-en-Cotentin, le conseil municipal
est invité à autoriser l’engagement et l’ordonnancement de toute dépense afférente aux manifestations
exposées ci-dessus.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE







Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction de la commande publique

Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_082
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

04 - ACQUISITION D’UNE SOLUTION LOGICIELLE DE GESTION DE LA
DETTE ET MISE EN ŒUVRE D’UN ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISÉ À

LA GESTION DE LA DETTE - GROUPEMENT DE COMMANDES
COMMUNE DE CHERBOURG-EN-COTENTIN – COMMUNAUTÉ

D’AGGLOMÉRATION LE COTENTIN

Dans le cadre des diverses missions et activités qu’exercent respectivement la commune de Cherbourg-
en-Cotentin  et  la  communauté  d’agglomération  Le  Cotentin,  il  est  constaté  de  nombreux  besoins
similaires, et ce tant en termes de travaux que de fournitures et de services.

La réponse à ces besoins nécessite la passation de contrats.

Afin d’assurer la conclusion de ces contrats dans des conditions satisfaisantes, tant du point de vue des
règles de la commande publique que pour permettre de répondre au mieux aux besoins des services, des
procédures de marchés publics sont mises en œuvre.

Si  la  sécurité  juridique  est  un  impératif,  il  convient  également  d’assurer  l’efficacité  économique  et
organisationnelle  de  l’acte  d’achat.  Cette  efficacité  passe  notamment  par  une  gestion  globalisée  de
certaines prestations, mais aussi la recherche d’économies d’échelles par la massification des achats.

Il  convient  donc  d’envisager  chaque  fois  que  cela  est  possible  la  constitution  de  groupements  de
commandes permettant de globaliser les besoins de la commune et de la communauté d’agglomération,
et de les traiter dans le cadre d’une même procédure de marché public. En effet, conformément aux
dispositions des articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du code de la commande publique, des groupements de
commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de passer conjointement un ou plusieurs
marchés publics.

Pour chaque marché, une convention constitutive du groupement doit être signée par les membres du
groupement,  convention  qui  définit  les  modalités  de  fonctionnement  du  groupement,  désigne  un
coordonnateur parmi les membres du groupement, coordonnateur chargé de procéder, dans le respect
des règles prévues par la réglementation de la commande publique, à l'organisation de l'ensemble des
opérations de sélection d'un ou de plusieurs  cocontractants.  Dans la convention chaque membre du
groupement s'engage à signer et/ou à exécuter avec le cocontractant retenu, le marché à hauteur de ses
besoins propres, tels qu'il les aura préalablement déterminés.

La dette de la ville, du CCAS et de l’agglomération est gérée par la direction de l’analyse et du conseil au
sein  du  pôle  finances  et  administration  de  la  ville  de  Cherbourg-en-Cotentin,  cette  direction  est
mutualisée avec la communauté d’agglomération Le Cotentin. La gestion de la dette est assurée grâce à
un logiciel de gestion.

La direction de l’analyse et du conseil envisage le renouvellement du logiciel de gestion de la dette, ainsi
que  la  mise  en  œuvre  d’un  accompagnement  personnalisé  à  la  gestion  de  la  dette.  Les  principaux
objectifs du projet sont :

• d’acquérir un logiciel de gestion de la dette ergonomique, accessible, dynamique, connecté aux
marchés financiers, avec un accompagnement personnalisé à la gestion de la dette, comprenant
assistance, conseil, expertise et analyse,

• de disposer d’un outil conforme au RGPD,
• de disposer d’un outil conforme aux exigences techniques des deux collectivités.

Les prestations d’acquisition de solutions logicielles entrent dans le champ des prestations pour lesquelles
un  groupement  de  commande  présente  un  intérêt,  et  ce  tant  d’un  point  de  vue  économique
(massification des achats) qu’organisationnel (la  direction de l’analyse et du conseil et la direction des
systèmes d’information sont des services communs aux deux structures). 



Une procédure de marchés publics sera donc lancée sur la base de la procédure adaptée, et ce compte
tenu du montant estimé du besoin apprécié sur la base de prestations homogènes.

Il convient donc aujourd’hui :
• d’adopter le principe de groupement de commandes,
• d’autoriser la signature de la convention de groupement.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales
Vu le code de la commande publique, notamment les articles L. 2113-6 à L. 2113-8,

Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à :

• adopter le principe du groupement de commandes entre la commune de Cherbourg-en-Cotentin
et  la  communauté  d’agglomération  Le Cotentin  pour  l’acquisition  d’une solution  logicielle  de
gestion de la dette et la mise en œuvre d’un accompagnement personnalisé à la gestion de la
dette. 

• autoriser Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commande pour
l’acquisition  d’une  solution  logicielle  de  gestion  de  la  dette  et  la  mise  en  œuvre  d’un
accompagnement  personnalisé  à  la  gestion  de  la  dette  entre  la  commune de  Cherbourg-en-
Cotentin et la communauté d’agglomération Le Cotentin.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1















Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction de la commande publique

Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_083
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

05 - FOURNITURE DE MATÉRIELS, MOBILIERS ET 
CONSOMMABLES DE BUREAU

GROUPEMENT DE COMMANDES - COMMUNE DE CHERBOURG-EN-
COTENTIN – CCAS DE CHERBOURG-EN-COTENTIN

Dans le cadre des diverses missions et activités qu’exercent respectivement la commune de Cherbourg-
en-Cotentin et le centre d’action sociale de Cherbourg-en-Cotentin, il est constaté de nombreux besoins
similaires, et ce tant en termes de travaux que de fournitures et de services.

La réponse à ces besoins nécessite la passation de contrats.

Afin d’assurer la conclusion de ces contrats dans des conditions satisfaisantes, tant du point de vue des
règles de la commande publique que pour permettre de répondre au mieux aux besoins des services, des
procédures de marchés publics sont mises en œuvre.

Si  la  sécurité  juridique  est  un  impératif,  il  convient  également  d’assurer  l’efficacité  économique  et
organisationnelle  de  l’acte  d’achat.  Cette  efficacité  passe  notamment  par  une  gestion  globalisée  de
certaines prestations, mais aussi la recherche d’économies d’échelles par la massification des achats.

Il  convient  donc  d’envisager  chaque  fois  que  cela  est  possible  la  constitution  de  groupements  de
commandes  permettant  de  globaliser  les  besoins  de  la  commune  et  du  centre  d’action  sociale  de
Cherbourg-en-Cotentin, et de les traiter dans le cadre d’une même procédure de marché public. En effet,
conformément aux dispositions des articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du code de la commande publique, des
groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de passer conjointement
un ou plusieurs marchés publics.

Pour chaque marché, une convention constitutive du groupement doit être signée par les membres du
groupement,  convention  qui  définit  les  modalités  de  fonctionnement  du  groupement,  désigne  un
coordonnateur parmi les membres du groupement, coordonnateur chargé de procéder, dans le respect
des règles prévues par la réglementation de la commande publique, à l'organisation de l'ensemble des
opérations de sélection d'un ou de plusieurs  cocontractants.  Dans la convention chaque membre du
groupement s'engage à signer et/ou à exécuter avec le cocontractant retenu, le marché à hauteur de ses
besoins propres, tels qu'il les aura préalablement déterminés. 

Les prestations de fourniture de matériels, mobiliers et consommables de bureau entrent dans le champ
des prestations pour lesquelles un groupement de commande présente un intérêt, et ce tant d’un point de
vue économique (massification des achats) qu’organisationnel (gestion centralisée de la procédure de
passation des marchés). 

Une procédure de marché public  sera donc lancée,  soit  sur la  base de la procédure d’appel  d’offres
ouvert, soit sur la base de la procédure adaptée, selon le montant estimé du besoin apprécié sur la base
de prestations homogènes.

Il convient donc aujourd’hui :
• d’adopter le principe de groupement de commandes,
• d’autoriser la signature de la convention de groupement,
• de désigner parmi les membres de la CAO de la ville les représentants de la ville au sein de la

CAO du groupement.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales
Vu le code de la commande publique, notamment les articles L. 2113-6 à L. 2113-8,



Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à :

• adopter le principe du groupement de commandes entre la commune de Cherbourg-en-Cotentin
et  le  centre  d’action  sociale  de  Cherbourg-en-Cotentin  pour  les  prestations  de  fourniture  de
matériel, mobiliers et consommables de bureau.

• autoriser Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commande pour
les  prestations  de  fourniture  de  matériels,  mobiliers  et  consommables  de  bureau  entre  la
commune de Cherbourg-en-Cotentin et centre d’action sociale de Cherbourg-en-Cotentin.

• procéder à la désignation comme membres de la CAO du groupement les représentants de la
commune élus au sein de la CAO.

Vu l’avis  favorable de la commission n° 1 et  après en avoir  délibéré,  le conseil  municipal  adopte et
désigne M.  Gilbert  LEPOITTEVIN comme membre  titulaire  et  Mme Nathalie  RENARD comme membre
suppléante de la CAO du groupement.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1















Pôle patrimoine et cadre de vie CONSEIL MUNICIPAL
Direction administrative et financière

Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_084
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

06 - MARCHÉ DE FOURNITURE ET ACHEMINEMENT D'ÉLECTRICITÉ -
TRAVAUX DE CHAUFFAGE

GROUPEMENT DE COMMANDES - COMMUNE DE CHERBOURG-EN-
COTENTIN ET CCAS DE CHERBOURG-EN-COTENTIN

Dans le cadre des diverses missions et activités qu’exercent respectivement la commune et le CCAS, il est
constaté de nombreux besoins similaires,  et  ce tant en termes de travaux que de fournitures  et  de
services.

La réponse à ces besoins nécessite la passation de contrats.

Afin d’assurer la conclusion de ces contrats dans des conditions satisfaisantes, tant du point de vue des
règles de la commande publique que pour permettre de répondre au mieux aux besoins des services, des
procédures de marchés publics sont mises en œuvre.

Si  la  sécurité  juridique  est  un  impératif,  il  convient  également  d’assurer  l’efficacité  économique  et
organisationnelle de l’acte d’achat. Cette efficacité passe notamment par une gestion globale des travaux
de chauffage,  de la  fourniture et  acheminement  d’électricité  du patrimoine de la  ville  mais  aussi  la
recherche d’économies d’échelles par la massification des achats.

Il  convient  donc  d’envisager  chaque  fois  que  cela  est  possible  la  constitution  de  groupements  de
commandes permettant de globaliser les besoins et de les traiter dans le cadre d’une même procédure de
marché public.

Pour chaque marché, une convention constitutive du groupement doit être signée par les membres du
groupement,  convention  qui  définit  les  modalités  de  fonctionnement  de  celui-ci,  désigne  un
coordonnateur  parmi  ses  membres,  coordonnateur  chargé  de  procéder,  dans  le  respect  des  règles
prévues par la réglementation de la commande publique, à l'organisation de l'ensemble des opérations de
sélection d'un ou de plusieurs cocontractants.

Dans  la  convention  chaque  membre  du  groupement  s'engage  à  signer  et/ou  à  exécuter  avec  le
cocontractant  retenu,  le  marché à  hauteur  de ses  besoins  propres,  tels  qu'il  les  aura  préalablement
déterminés.

Les marchés de travaux de chauffage, fourniture et acheminement d’électricité de la ville de la commune
de Cherbourg-en-Cotentin et du CCAS de Cherbourg-en-Cotentin entrent dans le champ des prestations
pour  lesquelles  un  groupement  de  commande  présente  un  intérêt,  et  ce  tant  d’un  point  de  vue
économique (massification des achats) qu’organisationnel.

Deux procédures de marchés publics seront donc lancées, soit sur la base de la procédure d’appel d’offres
ouvert, soit sur la base de procédure adaptée compte tenu du montant estimé du besoin apprécié sur la
base de prestations homogènes.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu le code de la commande publique



Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à :

• adopter le principe du groupement de commandes entre la commune de Cherbourg-en-Cotentin,
et le CCAS,

• autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions constitutives du groupement de commandes
entre  la commune de Cherbourg-en-Cotentin et le CCAS. :

- fourniture et acheminement d’électricité
- travaux de chauffage

• désigner comme membres de la CAO du groupement les représentants de la commune élus au
sein de la CAO.

Vu l’avis  favorable de la commission n° 1 et  après en avoir  délibéré,  le conseil  municipal  adopte et
désigne M.  Gilbert  LEPOITTEVIN comme membre  titulaire  et  Mme Nathalie  RENARD comme membre
suppléante de la CAO du groupement.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 2

























Pôle patrimoine et cadre de vie CONSEIL MUNICIPAL
Direction administrative et financière

Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_085
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

07 - DIAGNOSTICS ET MESURES RÉGLEMENTAIRES SUR OUVRAGES DU
PATRIMOINE DE LA COMMUNE ET DU CCAS

ANNÉES 2023-2024-2025-2026
GROUPEMENT DE COMMANDES - COMMUNE DE CHERBOURG-EN-

COTENTIN ET CCAS DE CHERBOURG-EN-COTENTIN

Dans le cadre des diverses missions et activités qu’exercent respectivement la commune et le CCAS, il est
constaté de nombreux besoins similaires,  et  ce tant en termes de travaux que de fournitures  et  de
services.

La réponse à ces besoins nécessite la passation de contrats.

Afin d’assurer la conclusion de ces contrats dans des conditions satisfaisantes, tant du point de vue des
règles de la commande publique que pour permettre de répondre au mieux aux besoins des services, des
procédures de marchés publics sont mises en œuvre.

Si  la  sécurité  juridique  est  un  impératif,  il  convient  également  d’assurer  l’efficacité  économique  et
organisationnelle  de  l’acte  d’achat.  Cette  efficacité  passe  notamment  par  une  gestion  globale  des
diagnostics et mesures réglementaires sur ouvrages du patrimoine de la ville mais aussi la recherche
d’économies d’échelles par la massification des achats.

Il  convient  donc  d’envisager  chaque  fois  que  cela  est  possible  la  constitution  de  groupements  de
commandes permettant de globaliser les besoins et de les traiter dans le cadre d’une même procédure de
marché public.

Pour chaque marché, une convention constitutive du groupement doit être signée par les membres du
groupement,  convention  qui  définit  les  modalités  de  fonctionnement  de  celui-ci,  désigne  un
coordonnateur  parmi  ses  membres,  coordonnateur  chargé  de  procéder,  dans  le  respect  des  règles
prévues par la réglementation de la commande publique, à l'organisation de l'ensemble des opérations de
sélection d'un ou de plusieurs cocontractants.

Dans  la  convention  chaque  membre  du  groupement  s'engage  à  signer  et/ou  à  exécuter  avec  le
cocontractant  retenu,  le  marché à  hauteur  de ses  besoins  propres,  tels  qu'il  les  aura  préalablement
déterminés.

Les diagnostics et mesures réglementaires sur ouvrages du patrimoine de la ville de la commune de
Cherbourg-en-Cotentin et du CCAS de Cherbourg-en-Cotentin entrent dans le champ des prestations pour
lesquelles un groupement de commande présente un intérêt, et ce tant d’un point de vue économique
(massification des achats) qu’organisationnel.

Une procédure de marchés publics sera donc lancée, soit sur la base de la procédure d’appel d’offres
ouvert, soit sur la base de procédure adaptée compte tenu du montant estimé du besoin apprécié sur la
base de prestations homogènes.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu le code de la commande publique



Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à :

• adopter le principe du groupement de commandes entre la commune de Cherbourg-en-Cotentin,
et le CCAS,

• autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  constitutive  du  groupement  de
commandes pour les diagnostics et mesures réglementaires sur ouvrages du patrimoine de la
ville de la commune de Cherbourg-en-Cotentin entre  la commune de Cherbourg-en-Cotentin et le
CCAS.

• désigner comme membres de la CAO du groupement les représentants de la commune élus au
sein de la CAO.

Vu l’avis  favorable de la commission n° 1 et  après en avoir  délibéré,  le conseil  municipal  adopte et
désigne M.  Gilbert  LEPOITTEVIN comme membre  titulaire  et  Mme Nathalie  RENARD comme membre
suppléante de la CAO du groupement.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1















Pôle patrimoine et cadre de vie CONSEIL MUNICIPAL
Direction administrative et financière

Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_086
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

08 - PRESTATIONS DE TRAVAUX D'ENTRETIEN, D'AMÉLIORATION ET DE
MISE EN CONFORMITÉ DES BÂTIMENTS ANNÉES 2023-2024-2025-2026

GROUPEMENT DE COMMANDES
COMMUNE DE CHERBOURG-EN-COTENTIN ET CCAS DE CHERBOURG-

EN-COTENTIN

Dans le cadre des diverses missions et activités qu’exercent respectivement la commune et le CCAS, il est
constaté de nombreux besoins similaires,  et  ce tant en termes de travaux que de fournitures  et  de
services.

La réponse à ces besoins nécessite la passation de contrats.

Afin d’assurer la conclusion de ces contrats dans des conditions satisfaisantes, tant du point de vue des
règles de la commande publique que pour permettre de répondre au mieux aux besoins des services, des
procédures de marchés publics sont mises en œuvre.

Si  la  sécurité  juridique  est  un  impératif,  il  convient  également  d’assurer  l’efficacité  économique  et
organisationnelle  de  l’acte  d’achat.  Cette  efficacité  passe  notamment  par  une  gestion  globale  des
prestations de travaux d’entretien, d’amélioration et de mise en conformité des bâtiments mais aussi la
recherche d’économies d’échelles par la massification des achats.

Il  convient  donc  d’envisager  chaque  fois  que  cela  est  possible  la  constitution  de  groupements  de
commandes permettant de globaliser les besoins et de les traiter dans le cadre d’une même procédure de
marché public.

Pour chaque marché, une convention constitutive du groupement doit être signée par les membres du
groupement,  convention  qui  définit  les  modalités  de  fonctionnement  de  celui-ci,  désigne  un
coordonnateur  parmi  ses  membres,  coordonnateur  chargé  de  procéder,  dans  le  respect  des  règles
prévues par la réglementation de la commande publique, à l'organisation de l'ensemble des opérations de
sélection d'un ou de plusieurs cocontractants.

Dans  la  convention  chaque  membre  du  groupement  s'engage  à  signer  et/ou  à  exécuter  avec  le
cocontractant  retenu,  le  marché à  hauteur  de ses  besoins  propres,  tels  qu'il  les  aura  préalablement
déterminés.

Les prestations de travaux d’entretien, d’amélioration et de mise en conformité des bâtiments de la ville
de la commune de Cherbourg-en-Cotentin et du CCAS de Cherbourg-en-Cotentin entrent dans le champ
des prestations pour lesquelles un groupement de commande présente un intérêt, et ce tant d’un point de
vue économique (massification des achats) qu’organisationnel.

Une procédure de marchés publics sera donc lancée, sur la base de la procédure d’appel d’offres ouvert
compte tenu du montant estimé du besoin apprécié sur la base de prestations homogènes.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu le code de la commande publique



Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à :

• adopter le principe du groupement de commandes entre la commune de Cherbourg-en-Cotentin,
et le CCAS,

• autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  constitutive  du  groupement  de
commandes pour les prestations de travaux d’entretien, d’amélioration et de mise en conformité
des bâtiments entre la commune de Cherbourg-en-Cotentin et le CCAS.

 
• désigner comme membres de la CAO du groupement les représentants de la commune élus au

sein de la CAO,

Vu l’avis  favorable de la commission n° 1 et  après en avoir  délibéré,  le conseil  municipal  adopte et
désigne M.  Gilbert  LEPOITTEVIN comme membre  titulaire  et  Mme Nathalie  RENARD comme membre
suppléante de la CAO du groupement.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1















Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction de la comptabilité

Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_087
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

09 - MISE À LA RÉFORME DES BIENS

Dans  l’exercice  de  ses  compétences,  la  ville  de  Cherbourg-en-Cotentin  a  constitué  un  inventaire
comptable.

Les immobilisations acquises antérieurement au 1er janvier 2016 sont issues des collectivités historiques
et de la communauté urbaine de Cherbourg.

Il  incombe  à  l’ordonnateur  de  tenir  un  inventaire  comptable  permettant  un  suivi  exhaustif  des
immobilisations de la commune et au comptable public de tenir en parallèle un état de l’actif du bilan.

Le travail  de mise en concordance de l’inventaire comptable de la ville avec l’actif du comptable public
met en avant un besoin d’apurement de l’inventaire comptable et une mise à jour de l’actif.

Les immobilisations corporelles, totalement amorties ou n’ayant jamais fait l’objet d’un amortissement,
acquises avant le 1er janvier 2016, sont le plus souvent obsolètes ou hors d’usage. Il  convient de les
retirer de l’inventaire comptable par le biais d’une mise à la réforme.

L’instruction NOR INTB1501664J du 27 mars 2015 précise en son paragraphe 2.2.4, que, par souci de
simplification,  les biens de faible valeur, dont le seuil est fixé par délibération, peuvent être sortis de
l’inventaire  comptable  de  l’Ordonnateur  dès  qu’ils  ont  été  intégralement  amortis,  c’est-à-dire  le  31
décembre de l’année qui suit la date de leur acquisition, sur décision de l’assemblée délibérante.

Ainsi,  les  biens  de  faible  valeur  (<  700  €)   totalement  amortis  peuvent  être  sortis  de  l’inventaire
comptable.

Les immobilisations concernées par une sortie de l’inventaire comptable figurent en annexe et concernent
les  biens  imputés  sur  les  comptes  ci-dessous  référencés.  Sont  exclus  les  constructions,  terrains  et
véhicules.

Budget principal : 

• Les  biens  acquis  jusqu’au  31/12/2015 totalement  amortis  ou  n’ayant  jamais  fait  l’objet  d’un
amortissement, sur les articles suivants : 

-  202_Frais  liés  à  la  réalisation  des  documents  d’urbanisme  et  à  la  numérisation  du
cadastre
- 2051_Concessions et droits similaires
- 2121_Plantations d’arbres et d’arbustes
- 2128_Autres agencements et aménagements de terrains
- 21578_Autre matériel et outillage de voirie
- 2158_ Autres installations, matériel et outillage techniques
- 2183_Matériel de bureau et matériel informatique
- 2184_Mobilier
- 2188_Autres immobilisations corporelles.

• Les biens de faible valeur totalement amortis. 



Budgets annexes :

• Les  biens  acquis  jusqu’au  31/12/2015 totalement  amortis  ou  n’ayant  jamais  fait  l’objet  d’un
amortissement, sur les articles suivants : 

- 2051_Concessions et droits similaires
- 2128_Autres agencements et aménagements de terrains
- 2183_Matériel de bureau et matériel informatique
- 2184_Mobilier
- 2188_Autres immobilisations corporelles.

• Les biens de faible valeur totalement amortis. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2121-29, 

VU  l’instruction  NOR  INTB1501664J  du  27  mars  2015  relative  aux  modalités  de  recensement  des
immobilisations et à la tenue de l’inventaire et de l’état de l’actif,

Le conseil municipal, est invité à : 
• autoriser la sortie de l’inventaire des biens figurant en annexe,
• autoriser la sortie des biens de faibles valeurs totalement amortis,
• autoriser le Maire et le directeur général des services à signer toute pièce nécessaire à l’exécution

de la présente délibération

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE







Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2022_088
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

10 - VACATIONS

Les services municipaux font parfois appel à des intervenants extérieurs vacataires chargés de fournir des
prestations limitées dans le temps dont le caractère ponctuel les différencie des missions permanentes
assurées  par  le  personnel  de la  collectivité.  Ces vacations  se distinguent  également  des  prestations
réglées sur facture à des entreprises prestataires.

Le  recensement  des  différents  types  de  vacations  utiles  à  l'activité  des  services  a  été  réalisé  pour
Cherbourg-en-Cotentin.

La présente délibération a pour objet la rétribution des agents territoriaux, non employés par la commune
de Cherbourg-en-Cotentin, participants ponctuellement aux services des réceptions.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°DEL2018_645 en date du 13 décembre 2018 relative à la tarification des vacations,

Vu la délibération n°DEL2020_388 en date du 16 décembre 2020 relative aux modalités d’organisation
des scrutins,

Vu la délibération n°DEL2021_116 en date du 26 mai 2021 relative à la tarification des vacations, 

Considérant la nécessité pour la commune de Cherbourg-en-Cotentin de faire appel ponctuellement à des
intervenants extérieurs pour assurer ses missions ou d’agents territoriaux dans le cadre d’une activité
d’intérêt général,

Considérant  l’intérêt  de  regrouper  au sein  d’une  même délibération  les  différents  tarifs  de  vacation
existants,

Le conseil municipal est invité à :

• valider  la  liste des  prestations  ou activités  pour lesquelles il  sera  fait  appel  à du personnels
vacataires,

• adopter  les  tarifs  annexés  dans la  présente délibération  qui  sont indexés  sur  la  variation  de
l’indice 100 de la fonction publique sauf mention contraire.

Les  dépenses  inhérentes  à  ces  vacations  sont  imputées  au  chapitre  12  compte  64   «Charges  de
personnel».

La présente délibération prendra effet à compter du 1er mai 2022.



Les  personnes  non  titulaires  recrutées  dans  le  cadre  de  la  présente  délibération  bénéficient  de  la
couverture  sociale  du  régime  général  de  la  sécurité  sociale,  du  régime  complémentaire  de  retraite
IRCANTEC et de la couverture UNEDIC au titre de l’assurance chômage. Les fonctionnaires appartenant à
une autre administration étant couverts par un régime de sécurité sociale spécifique dans leur emploi
principal ne seront soumis qu’à la CSG et au RDS. 

Aux tarifs bruts ainsi définis s’ajoutent les charges patronales.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1









Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2022_089
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

11 - RÉGIME INDEMNITAIRE

Le régime indemnitaire applicable aux agents de la Fonction Publique Territoriale est une transposition du
régime indemnitaire des fonctionnaires d'Etat, transposition établie en vertu du principe de parité entre
fonctions publiques.

La délibération qu’il vous est aujourd'hui proposé d’adopter a pour objet la prise en compte de la fonction
de directeur sur le grade de technicien principale 2 eme Classe.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L714-4 et suivants,

Vu la loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996 relative à l’emploi dans la Fonction publique territoriale et à
diverses mesures d’ordre statutaire,

Vu le décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 fixant les taux de rémunération des heures supplémentaires
d'enseignement effectuées par les personnels enseignants des établissements d'enseignement du second
degré et de l'enseignement technique, par les professeurs des écoles primaires et par les professeurs et
les maîtres d'éducation physique et sportive,

Vu  le  décret  87-1101  du  30  décembre  1987  modifié  portant  dispositions  statutaires  particulières  à
certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux assimilés,

Vu le décret n° 90-128 du 9  février 1990 portant dispositions statutaires particulières aux emplois de
directeurs général et directeur des services techniques des communes,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article
88 de la loi du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 instituant une indemnité de suivi et d'orientation des élèves en
faveur des personnels enseignants du second degré,

Vu le décret n° 97-702 du 31 mai 1997 modifié relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre
d’emplois des agents de police municipale,

Vu le décret n°2000-45 du 20 janvier 2000 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre
d’emplois des chefs de service de police municipale,

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires
modifié,

Vu le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité d’administration et de technicité,

Vu  le  décret  n°  2002-63  du  14  janvier  2002  relatif  aux  indemnités  forfaitaires  pour  travaux
supplémentaires des services déconcentrés modifié,

Vu  le  décret  n°  2003-1012 du  17  octobre  2003 modifiant  le  régime indemnitaire  des  fonctionnaires
territoriaux,

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation
des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale,



Vu le décret n° 2012-1457 du 24 décembre 2012 portant modification de divers textes indemnitaires
applicables à certains personnels relevant du ministère de l’intérieur,

Vu le  décret  n° 2014-513 du 20 mai  2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire  tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction
publique de l’État et ses annexes,

Vu le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique territoriale, certaines
dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres
d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B,

Considérant qu'il appartient à l'assemblée délibérante de fixer, dans les limites réglementaires, la nature,
les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables aux fonctionnaires de la ville de
Cherbourg-en-Cotentin,

Considérant la nécessité de mettre l’outil indemnitaire au service d’une politique de ressources humaines
prenant en compte les sujétions particulières rencontrées par les agents sur le terrain,  ainsi  que les
responsabilités associées à la fonction d’encadrement,

ARTICLE 1er : sont attribuées les primes et indemnités mentionnées ci-dessous.

I - FILIERE ADMINISTRATIVE

A/Emploi des directeurs généraux des services des communes de 80 000 à 150 000 habitants

L’agent sur l’emploi de directeur général  des services des communes de 80 000 à 150 000 habitants
percevra  l’indemnité  de fonctions,  de sujétions,  d’expertise  et  d’engagement  professionnel  (RIFSEEP)
prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

DGS des 
communes de 
80 000 à 150 000
habitants

1
Directeur Général des 
Services 17305 49980 0 8820

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

B/Cadre d'emplois des administrateurs

Les agents du cadre d’emplois des administrateurs territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Administrateur
général 1 DGS/DGA 17305 49980 0 8820

Administrateur
hors classe 1 DGS/DGA 17305 49980 0 8820

Administrateur 1
DGA/Adjoint au 
DGA/Chargé de 
mission/Directeur

17305 49980 0 8820

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

C/ Emploi des directeurs généraux adjoints des services des communes de 40 000 à 150 000
habitants

Les agents sur un emploi de directeur général adjoint des services des communes de 40 000 à 150 000
habitants, percevront l’indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel
(RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

DGA des 
communes de 
40 000 à 150 000
habitants

1 DGA 15120 49980 0 8820

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

D/Cadre d'emplois des attachés

Les agents du cadre d’emplois des attachés territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de sujétions,
d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Attaché  Hors
Classe

1 DGA 15120 36210 0 6390

1 Adjoint au DGA 15120 36210 0 6390

2 Directeur 15120 32130 0 5670

Attaché
principal

1 DGA 15120 36210 0 6390

1 Adjoint au DGA 15120 36210 0 6390

2 Directeur 15120 32130 0 5670

3 Chargé de mission 13680 25500 0 4500

3 Chef de département 12240 25500 0 4500

3 Chef de service 11520 25500 0 4500

4 Chargé de projet 11160 20400 0 3600

4 Chef d'équipe 10800 20400 0 3600

4 Conseiller Technique 9360 20400 0 3600

Attaché

2 Directeur 12720 32130 0 5670

3 Chargé de mission 11280 25500 0 4500

3 Chef de département 9840 25500 0 4500

3 Chef de service 9120 25500 0 4500

4 Chargé de projet 8760 20400 0 3600

4 Chef d'équipe 8400 20400 0 3600

4 Conseiller Technique 7200 20400 0 3600

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

E/Cadre d'emplois des rédacteurs

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  rédacteurs  territoriaux  percevront  l’indemnité  de  fonctions,  de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Rédacteur
principal  1ère

classe

1 Directeur 8040 17480 0 2380

1 Chef de département 7800 17480 0 2380

1 Chef de service 7560 17480 0 2380

2 Chargé de projet 7440 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 7320 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 7080 14650 0 1995

Rédacteur
principal  2ème

classe

1 Chef de département 7620 17480 0 2380

1 Chef de service 7380 17480 0 2380

2 Chargé de projet 7260 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 7140 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 6900 14650 0 1995

Rédacteur
 

1 Chef de département 5460 17480 0 2380

1 Chef de service 4980 17480 0 2380

2 Chargé de projet 4740 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 4500 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 4020 14650 0 1995

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE. Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

F/Cadres d'emplois des adjoints administratifs

Les agents du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux percevront l’indemnité de fonctions,
de  sujétions,  d’expertise  et  d’engagement  professionnel  (RIFSEEP)  prévue  par  le  décret  n°2014-513
susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Adjoint
administratif
principal  1ère

classe

1 Chef de service 4380 11340 0 1260

1 Chargé de projet 4140 11340 0 1260

1
Conseiller Technique /
Chef d'équipe 3900 11340 0 1260

2 Opérateur 3420 10800 0 1200

Adjoint 
administratif 
principal 2ème 
classe

1 Chef de service 4260 11340 0 1260

1
Conseiller Technique /
Chef d'équipe 3780 11340 0 1260

2 Opérateur 3300 10800 0 1200

Adjoint
administratif

1
Conseiller Technique /
Chef d'équipe 3660 11340 0 1260

2 Opérateur 3180 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE. Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

II - FILIERE TECHNIQUE

A/Cadre d'emplois des ingénieurs en chef

Les agents du cadre d’emplois des ingénieurs en chef territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Ingénieur 
général 1 DGS / DGA 19740 57120 0 10080

Ingénieur en 
chef hors 
classe

1 DGS / DGA 19740 57120 0 10080

Ingénieur en 
chef

1
DGA  /  Adjoint  au  DGA  /
Chargé  de  mission  /
Directeur

19740 57120 0 10080

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.



Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

B/Cadre d'emplois des ingénieurs

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  ingénieurs  territoriaux  percevront  l’indemnité  de  fonctions,  de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Ingénieur  hors
classe

1 DGA 19740 46 920 0 8280

1 Adjoint au DGA 19740 46 920 0 8280

2 Directeur 19740 40 290 0 7110

Ingénieur
principal

1 DGA 19740 46 920 0 8280

1 Adjoint au DGA 19740 46 920 0 8280

2 Directeur 19740 40 290 0 7110

3 Chargé de mission 17340 36 000 0 6350

3 Chef de département 12756 36 000 0 6350

3 Chargé de projet 12036 36 000 0 6350

Ingénieur 

2 Directeur 12720 40 290 0 7110

3 Chargé de mission 11280 36 000 0 6350

3 Chef de département 9840 36 000 0 6350

3 Chef de service 9120 36 000 0 6350

3 Chargé de projet 8760 36 000 0 6350

4 Chef d'équipe 8400 31 450 0 5550

4 Conseiller Technique 7200 31 450 0 5550

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

B/Cadre d'emplois des techniciens

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  rédacteurs  territoriaux  percevront  l’indemnité  de  fonctions,  de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.



Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond (€)
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Technicien 
principal 1ère 
classe

1 Directeur 8040 19660 0 2680

1 Chef de département 7800 19660 0 2680

1 Chef de service 7560 19660 0 2680

2 Chargé de projet 7440 18580 0 2535

2 Chef d'équipe 7320 18580 0 2535

3 Conseiller Technique 7080 17500 0 2385

Technicien 
principal 2ème 
classe

1 Directeur 7860 19660 0 2680

1 Chef de département 7620 19660 0 2680

1 Chef de service 7380 19660 0 2680

2 Chargé de projet 7260 18580 0 2535

2 Chef d'équipe 7140 18580 0 2535

3 Conseiller Technique 6900 17500 0 2385

Technicien
 

1 Chef de département 5460 19660 0 2680

1 Chef de service 4980 19660 0 2680

2 Chargé de projet 4740 18580 0 2535

2 Chef d'équipe 4500 18580 0 2535

3 Conseiller Technique 4020 17500 0 2385

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE. Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

C/Cadre d'emplois des agents de maîtrise

Les agents du cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond (€)
Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Agent  de
maîtrise
principal

1 Chef de service 4620 11340 0 1260

1 Chef  d'équipe  /  Conseiller
Technique 4140 11340 0 1260

2 Opérateur 3660 10800 0 1200

Agent  de
maîtrise

1 Chef de service 4500 11340 0 1260

1 Chef  d'équipe  /  Conseiller
Technique 4020 11340 0 1260

2 Opérateur 3540 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

D/Cadre d'emplois des adjoints techniques

1. Indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel

Les agents du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond (€)
Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Adjoint
technique
principal  1ère

classe

1 Chef de service 4380 11340 0 1260

1
Chef  d'équipe  /
Conseiller Technique 3900 11340 0 1260

2 Opérateur 3420 10800 0 1200

Adjoint
technique
principal  2ème

classe

1
Chef  d'équipe  /
Conseiller Technique 3780 11340 0 1260

2 Opérateur 3300 10800 0 1200

Adjoint
technique

1
Chef  d'équipe  /
Conseiller Technique 3660 11340 0 1260

2 Opérateur 3180 10800 0 1200



L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

III - FILIERE SPORTIVE

A/Cadre d'emplois des conseillers des activités physiques et sportives

Les agents du cadre d’emplois des conseillers des activités physiques et sportives territoriaux percevront
l’indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (IFSE) prévue par le
décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond (€)

Conseiller  des
activités  physiques  et
sportives

2 Chef de
service 9120 20400 0 3600

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

B/Cadre d'emplois des éducateurs des activités physiques et sportives

Les agents du cadre d’emplois des éducateurs des activités physiques et sportives territoriaux percevront
l’indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le
décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Éducateur
principal  1ère

classe

1 Chef de service 7560 17480 0 2380

2 Chargé de projet 7440 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 7320 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 7080 14650 0 1995

Éducateur
principal 2ème

classe

1 Chef de service 7380 17480 0 2380

2 Chargé de projet 7260 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 7140 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 6900 14650 0 1995

Éducateur

1 Chef de service 4980 17480 0 2380

2 Chargé de projet 4740 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 4500 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 4020 14650 0 1995

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

C/Cadre d'emplois des opérateurs des activités physiques et sportives

Les agents du cadre d’emplois des opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives percevront
l’indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le
décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Opérateur principal 2 Opérateur 3420 10800 0 1200
Opérateur qualifié 2 Opérateur 3300 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



IV -   FILIÈRE   CULTURELLE  

A/Cadre d'emplois des conservateurs du patrimoine

Les agents du cadre d’emplois des conservateurs territoriaux du patrimoine percevront l’indemnité de
fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-
513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Conservateur 
du patrimoine 
en chef

1 Directeur 15 120 46920 0 8280

2 Chef de département 12 240 40290 0 7110

2 Chef de service 11 520 40290 0 7110

Conservateur 
du patrimoine

3 Chef de service 11 520 34450 0 6080

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

B/Cadre d'emplois des conservateurs de bibliothèque

Les agents du cadre d’emplois des conservateurs territoriaux de bibliothèque percevront l’indemnité de
fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-
513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Conservateur 
de 
bibliothèque

1 Directeur 15 120 34000 0 6000

2 Chef de département 12 240 31450 0 5500

3 Chef de service 11 520 29750 0 5250



L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

C/Cadres d'emplois des attachés de conservation du patrimoine

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  attachés  territoriaux  de  conservation  du  patrimoine  percevront
l’indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le
décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Attaché
principal  de
conservation

1 Chef de département 9 840 29750 0 5250

1 Chef de service 9 120 29750 0 5250

2 Chargé de projet 8 760 27200 0 4800

2 Conseiller technique 7 200 27200 0 4800

Attaché  de
conservation

1 Chef de département 9 840 29750 0 5250

1 Chef de service 9 120 29750 0 5250

2 Chargé de projet 8 760 27200 0 4800

2 Conseiller technique 7 200 27200 0 4800

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

D/Cadres d'emplois des bibliothécaires

Les agents du cadre d’emplois des bibliothécaires territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Bibliothécaire
principal

1 Chef de service 9 120 29750 0 5250

2 Chargé de projet 8 760 27200 0 4800

2 Chef d’équipe 8 400 27200 0 4800

2 Conseiller
technique 7 200 27200 0 4800

Bibliothécaire

1 Chef de service 9 120 29750 0 5250

2 Chargé de projet 8760 27200 0 4800

2 Chef d'équipe 8 400 27200 0 4800

2 Conseiller
technique 7 200 27200 0 4800

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

E/Cadres d'emplois des assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  assistants  territoriaux  de  conservation  du  patrimoine  et  des
bibliothèques  percevront  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions,  d’expertise  et  d’engagement
professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond (€)
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Assistant de 
conservation 
principal 1ère 
classe

1 Chef de service 7560 16720 0 2280

2 Chargé de projet 7440 14960 0 2040

2 Chef d'équipe 7320 14960 0 2040

2 Conseiller technique 7080 14960 0 2040

Assistant de 
conservation 
Principal 2ème 
classe

1 Chef de service 7380 16720 0 2280

2 Chargé de projet 7260 14960 0 2040

2 Chef d'équipe 7140 14960 0 2040

2 Conseiller technique 6900 14960 0 2040

Assistant de 
conservation

2 Chargé de projet 4740 14960 0 2040

2 Chef d'équipe 4500 14960 0 2040

2 Conseiller technique 4020 14960 0 2040

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

F/Cadres d'emplois des adjoints du patrimoine

Les agents du cadre d’emplois des adjoints territoriaux du patrimoine percevront l’indemnité de fonctions,
de  sujétions,  d’expertise  et  d’engagement  professionnel  (RIFSEEP)  prévue  par  le  décret  n°2014-513
susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond (€)
Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Adjoint  du
patrimoine
principal  de
1ère classe

1 Chef de service 4380 11340 0 1260

1
Conseiller  technique  /
Chef d’équipe 3900 11340 0 1260

2 Opérateur 3420 10800 0 1200

Adjoint  du
patrimoine
principal  de
2ème classe

1
Conseiller  technique  /
Chef d’équipe 3780 10800 0 1260

2 Opérateur 3300 10800 0 1200

Adjoint  du
patrimoine 2 Opérateur 3180 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

G/  Cadres  d'emplois  des  professeurs,  assistants  spécialisés,  assistants  d'enseignement
artistique et emplois spécifiques de professeurs.

Ils percevront l'indemnité de suivi et d'orientation des élèves instituée par le décret n° 93 - 55 du 15
Janvier 1993.
Ceux dont les services hebdomadaires excéderont le maximum des services réglementaires prévu par
leur statut, peuvent recevoir une indemnité dans les conditions prévues par le décret n° 50-1253 du 6
Octobre 1950 modifié.

H/  Professeurs  d’enseignement  artistique  exerçant  les  fonctions  de  directeur  d’un
conservatoire à rayonnement communal

L'indemnité  forfaitaire  pour  travaux  supplémentaires  (I.F.T.S.)  instituée  par  décret  n°  2002-63  du  14
janvier 2002 est attribuée sur la base des montants moyens fixés par arrêté ministériel.
Les agents relevant du cadre d’emplois des professeurs d’enseignement artistique exerçant les fonctions

de directeur d’un conservatoire à rayonnement communal pourront percevoir l’I.F.T.S. de 1ère catégorie.

V - FILIERE SOCIALE-MEDICO-SOCIALE

A/ Cadre d'emplois des médecins

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  médecins  territoriaux  percevront  l’indemnité  de  fonctions,  de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.
Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade
Group

e Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond (€)
Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Médecin  hors
classe

1 Chef de service 11520 43180 0 7620

2 Chef d’équipe 10800 38250 0 6750

2 Conseiller technique 9360 38250 0 6750

Médecin  1ère

classe

1 Chef de service 11520 43180 0 7620

2 Chef d’équipe 10800 38250 0 6750

2 Conseiller technique 9360 38250 0 6750

Médecin  2ème

classe

1 Chef de service 11520 43180 0 7620

2 Chef d’équipe 10800 38250 0 6750

2 Conseiller technique 9360 38250 0 6750

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

B/ Cadre d’emplois des psychologues

Les agents du cadre d’emplois  des psychologues  territoriaux percevront l’indemnité  de fonctions,  de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Psychologue de 
classe normale 2

Conseiller 
technique 7200 18 000 0 2 700

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

C/ Cadre d'emplois des Cadres de santé

Les agents du cadre d’emplois des cadres de santé territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Cadre
supérieur
de santé

1 Chargé de mission 13680 25500 0 4500

1 Chef de département 12240 25500 0 4500

1 Chef de service 11520 25500 0 4500

Cadre  de
santé

1 Chef de département 9840 25500 0 4500

1 Chef de service 9120 25500 0 4500

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

D/ Cadre d'emplois des Puéricultrices

Les agents du cadre d’emplois  des puéricultrices territoriales percevront l’indemnité de fonctions,  de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)
Plafond (€)

Puéricultrice hors 
classe

1 Chef de département 12240 19480 0 3440

1 Chef de service 11520 19480 0 3440

2 Chargé de projet 11160 15300 0 2700

2 Conseiller technique 9360 15300 0 2700

Puéricultrice
1 Chef de département 9840 19480 0 3440

1 Chef de service 9120 19480 0 3440

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



E/Cadre d'emplois des Infirmiers en soins généraux

Les agents du cadre d’emplois des infirmiers en soins généraux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade
Group

e Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Infirmier en soins 
généraux hors classe

1 Chef de service 7560 19480 0 3440

2 Chef d’équipe 7320 15300 0 2700

2 Conseiller technique 7080 15300 0 2700

Infirmier en soins 
généraux

1 Chef de service 7380 19480 0 3440

2 Chef d’équipe 7140 15300 0 2700

2 Conseiller technique 6900 15300 0 2700

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

F/ Cadre d'emplois des Sages-femmes

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  sages-femmes  percevront  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions,
d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade
Group

e Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Sage-femme de classe 
normale 2 Conseiller technique 9 360 20 400 0 3 600

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



G/ Cadre d'emplois des Éducateurs de Jeunes Enfants

Les agents du cadre d’emplois des éducateurs de jeunes enfants percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond (€)

Éducateur de 
jeunes enfants 
de  classe 
exceptionnelle 

1 Chef de département 7800 14000 0 1680

1 Chef de service 7560 14000 0 1680

2 Chargé de projet 7440 13500 0 1620

2 Chef d'équipe 7320 13500 0 1620

3 Conseiller Technique 7080 13000 0 1560

Éducateur de 
jeunes enfants 

1 Chef de service 7380 14000 0 1680

2 Chargé de projet 7260 13500 0 1620

2 Chef d'équipe 7140 13500 0 1620

3 Conseiller Technique 6900 13000 0 1560

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

H/ Cadre d'emplois des Conseillers socio-éducatifs

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  conseillers  socio-éducatifs  territoriaux  percevront  l’indemnité  de
fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-
513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond (€)

Conseiller socio-
éducatif  hors
classe

1 Directeur 15120 25500 0 4500
1 Chef de département 12240 25500 0 4500
1 Chef de service 11520 25500 0 4500

Conseiller socio-
éducatif
supérieur

1 Directeur 15120 25500 0 4500
1 Chef de département 12240 25500 0 4500

1 Chef de service 11520 25500 0 4500

Conseiller socio-
éducatif
 

1 Directeur 12720 25500 0 4500

1 Chef de département 9840 25500 0 4500

1 Chef de service 9120 25500 0 4500

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

I / Cadre d'emplois des Techniciens paramédicaux

Les agents du cadre d’emplois des  Techniciens paramédicaux percevront  l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Technicien 
paramédical de 
classe supérieure

2 Conseiller technique 6 900 8 010 0 1 090

Technicien 
paramédical de 
classe normale

2 Conseiller technique 4 020 8 010 0 1 090

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

J / Cadre d'emplois des Assistants socio-éducatifs

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  assistants  socio-éducatifs  territoriaux  percevront  l’indemnité  de
fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-
513 susvisé.



Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond (€)

Assistant socio-
éducatif de classe
exceptionnelle 

1 Chef de département 7800 19480 0 3440

1 Chef de service 7560 19480 0 3440

2 Chef d'équipe 7320 15300 0 2700

2 Conseiller Technique 7080 15300 0 2700

Assistant socio-
éducatif

1 Chef de département 7620 19480 0 3440

1 Chef de service 7380 19480 0 3440

2 Chef d'équipe 7140 15300 0 2700

2 Conseiller Technique 6900 15300 0 2700

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

K /Cadre d'emplois des moniteurs-éducateurs.

Les agents du cadre d’emplois des moniteurs-éducateurs territoriaux percevront l’indemnité de fonctions,
de  sujétions,  d’expertise  et  d’engagement  professionnel  (RIFSEEP)  prévue  par  le  décret  n°2014-513
susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade
Grou
pe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)
Plafond (€) Montant

minimal (€)
Plafond (€)

Moniteur-éducateur et
intervenant  familial
principal

2 Conseiller
technique

4200 8010 0 1090

Moniteur-éducateur et
intervenant familial 2

Conseiller
technique 4020 8010 0 1090

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.



Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

L /Cadre d'emplois des agents spécialisés des écoles maternelles.

Les agents du cadre d’emplois des agents spécialisés des écoles maternelles percevront l’indemnité de
fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-
513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Montant
minimal (€) Plafond (€)

ATSEM principal
1ère classe 1 Chef d'équipe 3900 11340 0 1260

2 Opérateur 3420 10800 0 1200
ATSEM principal
2ème classe 2 Opérateur 3300 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

M / Cadre d'emplois des auxiliaires de puériculture

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  auxiliaires  de  puériculture  territoriaux  percevront  l’indemnité  de
fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-
513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Auxiliaire de 
puériculture de 
classe 
supérieure

1 Chef de service 4380 9000 0 1230

1
Conseiller
technique/Chef d’équipe 3900 9000 0 1230

2 Opérateur 3420 8010 0 1090

Auxiliaire de 
puériculture de 
classe normale

1
Conseiller
technique/Chef d’équipe 3780 9000 0 1230

2 Opérateur 3300 8010 0 1090



L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

N /Cadres d'emplois des agents sociaux

Les agents du cadre d’emplois des agents sociaux territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond (€)

Agent social 
principal de 1ère

classe

1
Conseiller
technique/Chef d’équipe 3900 11340 0 1260

2 Opérateur 3420 10800 0 1200

Agent social 
principal de 
2ème classe

1
Conseiller
technique/Chef d’équipe 3780 11340 0 1260

2 Opérateur 3300 10800 0 1200

Agent social 2 Opérateur 3180 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

O /Cadres d'emplois des Auxiliaires de soins

Les agents du cadre d’emplois des auxiliaires de soins territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.



Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond
(€)

Auxiliaire de 
soins principal 
de 1ère  classe

1
Conseiller
technique/Chef d’équipe 3900 11340 0 1260

2 Opérateur 3420 10800 0 1200

Auxiliaire de 
soins principal 
de 2ème  classe

1
Conseiller
technique/Chef d’équipe 3780 11340 0 1260

2 Opérateur 3300 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel. 

P /Cadres d'emplois des Aides-soignants

Les agents du cadre d’emplois des aides-soignants territoriaux percevront l’indemnité de fonctions, de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA

Montant
minimal

(€)

Plafond
(€)

Montant
minimal (€)

Plafond (€)

Aide-soignant 
de classe 
supérieure

1
Conseiller
technique/Chef d’équipe 3900 9000 0 1230

2 Opérateur 3420 8010 0 1090

Aide-soignant 
de classe 
normale

1
Conseiller
technique/Chef d’équipe 3780 9000 0 1230

2 Opérateur 3300 8010 0 1090

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.



VI - FILIERE ANIMATION

A/Cadre d'emplois des animateurs

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  animateurs  territoriaux  percevront  l’indemnité  de  fonctions,  de
sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (RIFSEEP) prévue par le décret n°2014-513 susvisé.

Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction

IFSE CIA
Montant
minimal

(€)
Plafond (€) Montant

minimal (€)
Plafond (€)

Animateur
principal  1ère

classe

1 Directeur 8040 17480 0 2380

1 Chef de département 7800 17480 0 2380

1 Chef de service 7560 17480 0 2380

2 Chargé de projet 7440 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 7320 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 7080 14650 0 1995

Animateur
principal  2ème

classe

1 Chef de département 7620 17480 0 2380

1 Chef de service 7380 17480 0 2380

2 Chargé de projet 7260 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 7140 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 6900 14650 0 1995

Animateur

1 Chef de département 5460 17480 0 2380

1 Chef de service 4980 17480 0 2380

2 Chargé de projet 4740 16015 0 2185

2 Chef d'équipe 4500 16015 0 2185

3 Conseiller Technique 4020 14650 0 1995

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

B/Cadre d'emplois des adjoints d’animation

Les agents du cadre d’emplois des adjoints territoriaux d'animation percevront l’indemnité de fonctions,
de  sujétions,  d’expertise  et  d’engagement  professionnel  (RIFSEEP)  prévue  par  le  décret  n°2014-513
susvisé.



Les  agents  de  ce  cadre  d'emplois  sont  répartis  par  groupe  de  fonctions  selon  leur  positionnement
hiérarchique à l’organigramme des services municipaux.

Les montants annuels applicables figurent au tableau ci-dessous :

Grade Groupe Fonction
IFSE CIA

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Montant
minimal (€) Plafond (€)

Adjoint 
d'animation 
principal 1ère 
classe

1 Chef de service 4380 11340 0 1260

1
Conseiller
technique/Chef
d’équipe

3900 11340 0 1260

2 Opérateur 3420 10800 0 1200
Adjoint 
d'animation 
principal 2ème 
classe

1
Conseiller
technique/Chef
d’équipe

3780 11340 0 1260

2 Opérateur 3300 10800 0 1200

Adjoint 
d'animation

1 Chef de service 4140 11340 0 1260

1
Conseiller
technique/Chef
d’équipe

3660 11340 0 1260

2 Opérateur 3180 10800 0 1200

L’article 6 du décret n°2014-513 susvisé garantit aux agents le montant indemnitaire qu’ils percevaient
avant la mise en place de l’IFSE.

Le versement de la part IFSE du RIFSEEP est mensuel.

VII - FILIERE SECURITE

A/Cadre d'emplois des chefs de service de police municipale

Les agents du cadre d’emplois des chefs de service de police municipale percevront l'indemnité spéciale
de fonction dans la limite d'un taux de 30% du montant mensuel du traitement soumis à retenue pour
pension.

B/Cadre d'emplois des agents de police municipale

1. Indemnité spéciale de fonctions

Les  agents  du  cadre  d’emplois  des  agents  de  police  municipale  percevront  l'indemnité  spéciale  de
fonction  des  agents  de  police  municipale  dans  la  limite  d'un  taux  de  20% du  montant  mensuel  du
traitement soumis à retenue pour pension.

2. Indemnité d'Administration et de Technicité

Ces personnels bénéficieront de l'indemnité d'administration et de technicité prévue par décret n° 2002-
61 du 14 janvier 2002.



L'indemnité instituée par décret du 14 janvier 2002 est attribuée sur la base des montants de référence
fixés par arrêté ministériel.

Grade Fonction
I.A.T.

Taux d'attribution individuels

Brigadier-chef principal
Chef de service 8
Chef d’équipe 6 à 8
Opérateur 4 à 8

Gardien-Brigadier/Brigadier
Chef d’équipe 6 à 8
Opérateur 4 à 8

C/Cadre d'emplois des gardes champêtres

1. Indemnité spéciale de fonctions

Les agents du cadre d’emplois des gardes-champêtres percevront l'indemnité spéciale de fonction des
gardes-champêtres dans la limite d'un taux de 20% du montant mensuel du traitement soumis à retenue
pour pension.

2. Indemnité d'Administration et de Technicité

Ces personnels bénéficieront de l'indemnité d'administration et de technicité prévue par décret n° 2002-
61 du 14 janvier 2002.

L'indemnité instituée par décret du 14 janvier 2002 est attribuée sur la base des montants de référence
fixés par arrêté ministériel.

Le montant des attributions individuelles ne pourra excéder 8 fois le montant de référence attaché au
grade de l'agent.

Grade Fonction
I.A.T.

Taux d'attribution individuels
Garde champêtre en chef Opérateur 4 à 8

VIII – INDEMNITES HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES

Des  indemnités  horaires  pour  travaux  supplémentaires  peuvent  être  versées  aux  agents  éligibles
réglementairement en application des décrets n° 50-1253 du 6 octobre 1950 et n° 2002-60 du 14 janvier
2002 susvisés.

IX - PRIMES ET INDEMNITES LIEES A DES FONCTIONS PARTICULIERES

L'ensemble des primes et indemnités liées à des fonctions ou sujétions particulières, résultant notamment
d'un texte de l'Etat, pourront être versées dans les conditions précisées par la réglementation.

Sont concernées :

- l'indemnité horaire pour le travail normal de nuit (décret n° 61 - 467 du 10 Mai 1961 - décret n° 76 - 208
du 26 Février 1976) ;



- l'indemnité horaire pour travail du Dimanche et des jours fériés (arrêté ministériel du 19 août 1975 -
arrêté ministériel du 31 décembre 1992) ;

- les indemnités de jurys d'examens ou de concours (Décret n°2010-235 du 5 mars 2010) ;

- les indemnités allouées aux régisseurs d'avances et des recettes (arrêté ministériel du 3 septembre
2001) ;
 
- la prime de responsabilité des emplois administratifs de direction (décret n° 88 - 631 du 6 Mai 1988
modifié) ;

- les indemnités forfaitaires complémentaires pour élections (décret n° 86 - 252 du 20 février 1986) ;

-  l'indemnité des agents des services municipaux d'inhumation (arrêté ministériel  du 17 février 1977
modifié) ;

-  les  indemnités  d'astreinte,  d'intervention et  de permanence (décret n°2002-147 du 7 février  2002,
décret n°2005-542 du 19 mai 2005 et décret n°2015-415 du 14 avril 2015).

X – IFSE

Le montant minimal et le montant plafond de l’IFSE sont présentés au sein de la délibération par filière et
par grade.

Le montant de l’IFSE peut se décomposer en une ou plusieurs parties dénommées sur le bulletin de paie
de la façon suivante :

 IFSE : correspond au montant minimal versé en fonction du grade et de la fonction de l’agent ;
 IFSE 1 : correspond au maintien d’un montant individuellement perçu antérieurement ou à des

sujétions horaires particulières du poste ;
 IFSE 2 : correspond au versement d’une indemnité insalubrité, instaurée pour prendre en compte

les conditions de salubrité de certains métiers.  En cas d’absence pour raisons de santé (tous
motifs confondus) durant au moins un mois calendaire (du 1er au dernier jour du mois), l’IFSE 2
sera suspendue pendant le ou les mois concernés.

XI - IFSE Régie 

L’indemnité  allouée  aux  régisseurs  d’avances  et  de  recettes  prévue  par  l’arrêté  ministériel  du  3
septembre 2001 n’est pas cumulable avec le RIFSEEP au sens de l’article 5 du décret n°2014-513 du 20
mai 2014.

Il  convient  de  procéder  à  l’intégration  de  l’indemnité  susvisée  dans  la  part  fonction  du  RIFSEEP
dénommée IFSE.

L’indemnité  est  versée  en complément  de la part  fonction  IFSE prévue pour  le  groupe de fonctions
d’appartenance de l’agent régisseur.

Elle peut être versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires mais également aux agents contractuels
responsables d’une régie.

Les agents dont le cadre d’emplois n’est pas encore impacté par le RIFSEEP continuent de percevoir les
indemnités allouées aux régisseurs d'avances et des recettes (arrêté ministériel du 3 septembre 2001).



ARTICLE 2 : Les modalités d’attribution suivent les principes suivants :

L'ensemble des primes et indemnités visées par la présente délibération sont payables mensuellement.
L’IFSE régie pourra être versée annuellement.

La rémunération des heures supplémentaires régulières d'enseignement sera versée en neuf mensualités,
d'Octobre à Juin. Le paiement des heures supplémentaires exceptionnelles ne sera, par contre, effectué
qu'après service fait.

Le montant des primes et indemnités des agents travaillant à temps partiel ou temps non complet sera
modulé en fonction de la quotité de leur traitement.

Les conséquences sur le traitement du constat  de l'absence de service fait,  seront automatiquement
transposées aux différentes composantes du régime indemnitaire.

L'ensemble des indemnités suivra la situation administrative des agents attributaires. Les agents placés
en congé de maladie ordinaire, en congé longue maladie, en congé maladie de longue durée ou en congé
de grave maladie, en accident de service ou maladie professionnelle, en temps partiel thérapeutique ou
en période de préparation au reclassement ne subiront pas d’abattement du régime indemnitaire qu’ils
perçoivent au titre de la présente délibération (dans la mesure où celui-ci n'est pas indexé sur le TIB).
Seules  les  éventuelles  indemnités  liées  à  la  réalisation  effective  de  leurs  missions  ne  seront  pas
maintenues.
 
ARTICLE 3  : L'ensemble des dispositions de la présente délibération s’applique à  compter du 1er avril
2022 à l'ensemble des agents titulaires, stagiaires et non titulaires occupant un emploi permanent en
application des articles 2, 3 II, 3-3, 3-4, 3-5, de l’article 38 et de l’article 110 du titre 3 du statut général
des fonctionnaires.

ARTICLE 4 : Les agents non permanents visés à l'article 3, 3-1 et 3-2 du titre  3 du statut général des
fonctionnaires sont éligibles au versement des primes et indemnités visés au chapitre IX de la présente
délibération, ainsi qu'au paiement d'IHTS telles que prévues par les décrets n° 50-1253 du 6 octobre 1950
et n° 2002-60 du 14 janvier 2002 susvisés.
 
ARTICLE 5 : Les dépenses résultant de la présente délibération seront imputées, sur les crédits ouverts
au chapitre 12–64118 et 64138 du budget.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE







Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2022_090
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

12 - TABLEAU DE SUIVI DES EMPLOIS

Au vu des départs en retraite et des modifications d’organisation, il est proposé de modifier le tableau des
emplois (annexe 1).

Les modifications présentées, dans le cadre de la présente délibération, sont les suivantes :

La création des postes relevant des cadres d’emplois :

• des  techniciens  afin  de  recruter  un  chef  de  service  consommation  production  à  la  direction
performance énergétique gestion des flux,

La suppression du poste relevant du cadre d’emplois :

• des  adjoints  administratifs  afin  de  fermer  le  poste  d’assistante  secrétariat  de  direction  à  la
direction santé et des solidarités suite au départ en retraite d’un agent et à la réorganisation du
service,

Le poste du cadre d’emploi qui ne sera pas utilisé, à l’issue du recrutement, sera supprimé lors d’un
prochain conseil municipal, après avis du comité technique paritaire.

Au total, il est donc proposé la création de 1 poste ouvert sur 1 cadre d’emploi qui sera supprimé dès que
le recrutement sera opéré.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la fonction publique, notamment les articles L313-1 à L313-3, L332-8 à L332-12,
L333-1 à L333-12 et L333-14

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié,

Article 1er     :   le tableau des emplois est modifié de la façon suivante (annexe 1) :
- Création de poste :

• Pôle Patrimoine et cadre de vie
1 poste dans le cadre d’emplois des techniciens à temps complet 

- Suppression de poste :

• Pôle Cohésion sociale
1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints administratifs à temps complet 

Article  2     :   A  défaut  de  pourvoir  les  emplois  créés  à  l’article  1er  par  un  fonctionnaire,  en  cas  de
recrutement  infructueux,  les  postes  pourront  être  pourvus par  des contractuels  sur  le  fondement de
l’article  L332-8  du  Code  général  de  la  fonction  publique.  L’autorité  territoriale  fixera  le  niveau  de
rémunération en fonction du diplôme détenu et l’expérience professionnelle du candidat et au maximum
sur  l’indice  brut  terminal  de  la  grille  indiciaire  du  cadre  d’emplois  de  recrutement  et  le  régime
indemnitaire correspondant. Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer le contrat de
travail ainsi que ses éventuels avenants. 



Article  3     :   La  collectivité  peut  recruter  des  agents  contractuels,  pour  faire  face  à  un  accroissement
saisonner  d'activité,  sur  le  fondement  de  l'article  L332-23  du Code général  de la  fonction  publique.
L’autorité territoriale fixera le niveau de rémunération par référence au premier grade du cadre d'emplois
concerné par le besoin. Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer le contrat de travail
ainsi que ses éventuels avenants.

Cette présente délibération prendra effet au 1er mai 2022.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1









Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2022_091
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

13 - ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D'ACTIVITÉ

L’article L332-23 du code général de la fonction publique autorise le recrutement d’agent contractuel sur
des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité. Le
contrat  peut  être  conclu  pour  une  durée  maximale  de  12  mois,  compte  tenu,  le  cas  échéant,  du
renouvellement de contrat, pendant une même période de 18 mois consécutifs. 

A la suite de besoins identifiés dans certains services, dans l’attente de réflexion sur l’organisation d’un
service,  consécutive  à  un  ou des  départs  de  la  collectivité  ou  dans  le  cadre  d’un surcroît  d’activité
ponctuel, si aucune solution en interne ne peut être mise en œuvre pour couvrir le besoin, il apparaît
nécessaire de recourir à des agents contractuels afin de pouvoir continuer à assurer le service public dans
de bonnes conditions.

En application de l’article précité et au regard des nécessités de service de la ville de Cherbourg-en-
Cotentin, il est proposé la création des emplois non permanents ci-dessous exposés :

Pôle patrimoine et cadre de vie     :  

Direction études et travaux bâtiments :

• 2 dessinateurs à temps complet,  rémunéré(e) par  référence au cadre d’emploi  des  adjoints  
techniques territoriaux ou au cadre d’emplois des techniciens au sein du service planification et 
méthode 

• 1 assistant(e) de direction à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi des  
adjoints administratifs territoriaux au sein de la direction études et travaux bâtiments

Pôle proximité citoyenneté     :  

Direction population centre :

• 1 agent polyvalent état-civil à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi des 
adjoints administratifs territoriaux au sein du département service population

Pôle cohésion sociale     :  

Direction restaurations scolaires et collectives :

• 1 agent de cuisine à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi des adjoints 
techniques territoriaux au sein du service production et livraison

Direction enfance éducation réussite scolaire :

• 1 agent de restauration scolaire à temps non complet 6h00/35h00, rémunéré(e) par référence au 
cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux au sein du département ouest 

Pôle culture     :  

Direction de la lecture publique :

• 1 assistant de conservation à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi des 
assistants de conservation territoriaux au sein de la direction de la lecture publique 



Direction du spectacle vivant :

• 1 Régisseur(se) de recettes/chargé(e) d'accueil et billetterie à temps complet, rémunéré(e) par  
référence au cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux au sein de la direction du spectacle  
vivant 

Pôle SIRH     :  

Direction santé prévention mieux être au travail :

• 1 gestionnaire renfort démarche RPS,  à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre  
d’emploi des adjoints administratifs territoriaux au sein du service médecine professionnelle et  
MEMET

Direction communication évènementiel     :  

• 1 maquettiste  à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi  des  adjoints  
techniques territoriaux au sein du service productions graphiques

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L. 332-23 et L. 313-1,

Le conseil municipal est invité à :

• autoriser le Maire ou son représentant,  à conclure les contrats correspondants et leurs avenants
éventuels  en  fonction  des  besoins  effectifs  des services,  renouvelables si  nécessaire,  dans la
limite de la durée du besoin et au plus dans la limite de 12 mois sur une période de 18 mois pour
un même agent.

• dire que les crédits correspondants sont inscrits au budget ;

• autoriser le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente
délibération ;

• dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de
Caen  (par  voie  postale  au  3  rue  Arthur  Leduc  14000  CAEN  ou  par  voie  dématérialisée  via
l’application « Télérecours citoyens »  sur e site www.telerecours.fr) dans un délai de deux mois à
compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de
publicité requises.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

http://www.telerecours.fr/






Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2022_092
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

14 - MISE À DISPOSITION DE FONCTIONNAIRES DE LA COMMUNE AU
CCAS ET AUTRES ORGANISMES ET DU CCAS À LA COMMUNE

Les articles L512-6 à L512-9 et L512-12 à L512-15 du Code général de la fonction publique permettent à
une collectivité territoriale de mettre à disposition d'une autre collectivité ou de certains organismes ou
établissements,  un  fonctionnaire  afin  d'y  effectuer  tout  ou  partie  de  son  service,  sur  un  emploi
permanent,  moyennant  l'information  de  l'assemblée  délibérante.  Ces  mises  à  disposition  font  l’objet
d’une convention entre l'administration d'origine et l'organisme d'accueil. 

La rémunération de l'agent est dans ce cas remboursée à la collectivité par l'organisme d'accueil.

Dans le cadre de l’organisation de la commune de Cherbourg-en-Cotentin et de son CCAS, la constitution
des organigrammes  a nécessité la mise à disposition de fonctionnaires entre les deux collectivités.

L’évolution de ces organisations conduit à supprimer la mise à disposition de l’agent d’accueil au pôle
Agnès VARDA qui finalement peut être muté du CCAS vers la ville de Cherbourg-en-Cotentin.

Aussi, l'assemblée est informée que les emplois suivants sont actuellement mis à la disposition du CCAS
de Cherbourg-en-Cotentin par la ville :

Postes ETP Date début mise à
disposition

6 conseillers de prévention 0,15 01/11/2017
3 agents en charge de l’entretien des EHPAD 3 01/01/2018
1 directrice du CCAS 0,9 15/07/2021

De même, le CCAS de Cherbourg-en-Cotentin met à la disposition de la Ville, les emplois suivants (en
équivalent temps plein) :

Postes ETP Date début mise à
disposition

1 chargée d’instruction assurance/secrétariat 1 01/02/2017
1 agent d’état-civil/population/décès 1 01/03/2017
1 chargé de portage quotidienneté 1 01/05/2017
1 agent de propreté et d’hygiène des locaux 1 01/10/2017
1 gestionnaire emplois et stages 1 01/05/2018
1 gestionnaire action sociale 1 01/10/2018
1 directrice administrative et financière 0,6 01/04/2021
1 magasinier DNPP 1 01/04/2022
1 assistante de direction DGA POLCS 0,4 01/04/2022



D'autre  part,  la  ville  de  Cherbourg-en-Cotentin  met  à  la  disposition  d'associations  ou  d'organismes
plusieurs  fonctionnaires  territoriaux.  Ces mises  à disposition  font  également  l’objet  d’une convention
entre  l'administration  d'origine  et  l'organisme  d'accueil.  L'assemblée  est  informée  que  la  ville  de
Cherbourg-en-Cotentin met à ce jour à disposition les emplois suivants (en équivalent temps plein) :

Organismes bénéficiaires Postes ETP

École de voile 1 chef de service / 1 moniteur 2

Scène nationale « Le Trident » 1 régisseur 1

Comité  d'Action  Sociale,
Culturelle et Sportive

1 chargé de l’animation et de la gestion de la
structure

1

Caisse des écoles 1 directrice / 1 secrétaire / 1 référent de
parcours

3

EPCC «  ESAM C2» 2 intervenants ateliers : peinture/graphisme et
enfants

2

Caisse  d'Allocations  Familiales
de la Manche

1 agent d'animation et de coordination des
Promeneurs du Net

1

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la fonction publique,

Vu le  décret  n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif  au régime de la mise à disposition applicable  aux
collectivités territoriales et établissements publics administratifs locaux,

Considérant  que les activités  des  organismes précités  complètent  ou favorisent  l'action  des  services
municipaux,

Le conseil municipal est invité à prendre acte :

• de  la  mise  à  disposition  au  bénéfice  du  CCAS  de  Cherbourg-en-Cotentin  des  fonctionnaires
titulaires de la ville mentionnés ci-dessus, correspondant à 4,05 ETP (équivalent temps plein).

• de la mise à disposition à son bénéfice des fonctionnaires titulaires du CCAS de Cherbourg-en-
Cotentin, mentionnés ci-dessus, correspondant à 8 ETP (équivalent temps plein),

• de  la  mise  à  disposition  des  fonctionnaires  titulaires  de  la  ville  mentionnés  ci-dessus,
correspondant à 10 ETP (équivalent temps plein), auprès des organismes listés.

Le conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer les conventions
de mise à disposition avec les différents organismes ainsi que les éventuels avenants

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE







Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2022_093
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

15 - REMISAGE DE VÉHICULES

Considérant que la ville dispose d’un parc automobile dont certains véhicules sont à disposition d’agents
exerçant des fonctions justifiant le remisage du véhicule de service à leur domicile,

Considérant que la mise à disposition d’un véhicule aux agents de la collectivité doit être encadrée par
une délibération annuelle du conseil municipal lorsque l’exercice des fonctions le justifie.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2121-29,

Vu la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la Fonction Publique Territoriale modifiée par la loi n°
99-586 du 12 juillet 1999,

Vu la loi 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique,

Vu la circulaire de l’Etat, DAGEMO/BCG n° 97-4 du 5 mai 1997, relative aux conditions d’utilisation des
véhicules de service et des véhicules personnels des agents, à l’occasion du service,

Article 1     :   liste des emplois ou missions ouvrant droit à la possibilité de mise à disposition d’un véhicule
de service avec remisage à domicile :

• Directeur(trise) Général(e) des Services
• Chargé(e) de mission auprès de la direction générale des services
• Directeur(trise) Général(e) adjoint pôle Systèmes Informatiques et Ressources Humaines
• Directeur(trise)  Général(e) adjointe pôle Patrimoine et Cadre de Vie 
• Adjoint(e) Projets à la Directrice Générale adjointe pôle Patrimoine et Cadre de Vie 
• Directeur(trise) Général(e) adjoint pôle Finances et Administration
• Directeur(trise) Environnement et Transition Energétique
• Directeur(trise) Voirie et Eclairage public
• Chef(fe) de département Régie Voirie
• Chef(fe) de service Signalisation Tricolore
• Chef(fe) d’équipe Signalisation Tricolore 
• Chef(fe) de service Police Municipale et Tranquillité Publique 
• A titre exceptionnel, les agents ou élus en mission ponctuelle.
• Elus ou cadres effectuant des astreintes

Article 2 : les modalités d’autorisation du remisage d’un véhicule de service sont définies par arrêté
nominatif  précisant  les  conditions  d’utilisation :  durée  de  l’autorisation  accordée,  lieu  de  remisage,
conditions de mise à disposition du véhicule, y compris en terme de sécurité et les obligations de l’agent
en terme de détention du permis de conduire et toutes infractions pouvant entraîner des conséquences
sur l’autorisation accordée par la collectivité.

Le conseil municipal est invité à fixer la liste des emplois et missions ouvrant droit à la possibilité de mise
à disposition d’un véhicule de service assorti d’un remisage à domicile.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE







Pôle proximité citoyenneté CONSEIL MUNICIPAL
Direction PESL participation citoyenne

Rapporteur : Noureddine BOUSSELMAME DÉLIBÉRATION N°DEL2022_094
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

16 - CONTRACTUALISATION AVEC L'ANCT DANS LE CADRE DU
DISPOSITIF "TERRITOIRES D'ENGAGEMENT"

Préambule : 

L’engagement  a  été  pris  pour  ce  mandat  de  favoriser  une  participation  citoyenne  large  et  sur  de
nombreux dossiers. La participation citoyenne nécessite de nombreux outils, de nouvelles méthodes de
travail  et  de  gouvernance,  mais  aussi  beaucoup  de  temps  et  d’humilité.  L’Agence  Nationale  de  la
Cohésion des Territoires (ANCT) propose aux collectivités territoriales désireuses de faire de la culture de
l’engagement citoyen une marque de fabrique locale, un accompagnement pluriel pendant 3 années. 

Objectif : 

Aider les élus locaux et leurs équipes à faire s’exprimer et s’épanouir,  sur leur territoire, le potentiel
d’engagement citoyen au service de la cohésion territoriale.

Mise en œuvre du dispositif « Territoires d’Engagement » :

Le cheminement « Territoires d’engagement » commence par la rencontre du territoire, pour partager une
vision de son identité, des enjeux qui se posent en termes de politiques publiques, des us et usages en
matière  de  coopération  et  d’engagement  citoyen,  enfin  de  l’intention  première  de  transformer  les
pratiques au sein de la collectivité. 

A partir  de ce diagnostic  partagé,  un plan d’accompagnement  est  élaboré de façon collégiale,  avec
l’ensemble  des  parties  prenantes  du  territoire.  Cette  étape  fait  l’objet  d’une  1ère  convention  de
subventionnement, avant les déclinaisons annuelles du plan d’accompagnement. 

1. Les objectifs du diagnostic territorial     :  

• Découverte  des  espaces  et  circuits  de  la  vie  collective,  des  acteurs  et  de  la  culture  de
l’engagement citoyen,

• Identification des besoins et centres d’intérêt des habitants, y compris les moins visibles, ainsi
que des domaines de politique publique pouvant apparaître comme prioritaires en termes de
coopération et d’engagement citoyen, découverte des acteurs déjà en place et leurs interactions
de ces domaines,

• Identification des forces, atouts et savoir-faire dont les acteurs locaux disposent déjà en termes
d’engagement citoyen, et au contraire les faiblesses et les lacunes en la matière,

• Prise  de  conscience,  par  les  acteurs  du territoire,  de  ces  forces  et  faiblesses,  ainsi  que  des
processus de transformation dans lesquels ils vont s’engager.

2. Les objets à produire pour concrétiser le diagnostic     :  

• Cartographies et fiches d’identité des acteurs, espaces, circuits et objets d’engagement citoyen,
• Représentations, enjeux relationnels et usages culturels à l’œuvre derrière ces cartographies : la

dimension implicite et propre au territoire de la coopération et de l’engagement citoyen,
• Grille territoriale des savoir-faire et compétences disponibles en matière d’engagement citoyen,
• Cartographies  et  fiches  d’identité  des  acteurs dans les  domaines  de politique publique jugés

prioritaires,
• Expression écrite par les citoyens, notamment sur leur rôle d’acteur du territoire.



3. Les méthodes de réalisation et sources d’information pour produire les objets du diagnostic     :  

• Traitement des données existantes sur chaque territoire,
• Temps d’observation dans l’espace public et les espaces collectifs,
• Entretiens semi-directifs et entretiens collectifs une série d’acteurs de chaque territoire,
• Travail  autour des outils  proposés par l’ANCT :  grille  des savoir-faire et  supports  d’inspiration

thématiques.
• Constitution d’un groupe d’enquête mixte (élus, agents, société civile), pour aller au contact des

habitants, en portant une attention particulière aux plus fragiles. Ce groupe sera ensuite associé à
la production de l’ensemble des objets du diagnostic.

4. L’élaboration du plan d’accompagnement « Territoires d’engagement »     :  

• Choix d’une méthode et animation d’un processus d’intelligence collective pour imaginer ce plan
d’accompagnement (cycle de créativité, prototypage…), en se fondant sur le diagnostic territorial,

• Formulation du plan d’accompagnement (en précisant les priorités et les actions des premiers
mois) : vision partagée et intention de transformation ; séquences de formation ; processus de
conduite du changement ; conception de projets sur des thèmes porteurs localement ; mise à
disposition d’appuis et relais sur le terrain (doctorants, services civiques…) ; jalons de prise de
conscience des acquis et changements ; temps de supervision, bilans et ajustements,

• Étape administrative et adoption en exécutif territorial,
• Retours vers les habitants : nouvelle mobilisation du groupe d’enquête initiale, pour exposer les

intentions de la collectivité et expliquer ce qui a été fait de la parole recueillie.

Les engagements de la ville de Cherbourg-en-Cotentin :

La collectivité s’engage à mettre en œuvre une réelle coopération avec l’ensemble des parties prenantes
ainsi  que  de  transformation  progressive  de  ses  façons  de  fonctionner,  pour  donner  sa  place  à
l’engagement citoyen.

La  ville  s’engage  par  ailleurs  à  mobiliser  autant  que  possible  les  moyens  humains  et  financiers
nécessaires pour assurer le pilotage et une mise en œuvre efficace de la démarche. Cet engagement est
d’ores et déjà honoré : la mission participation citoyenne est une délégation politique, elle a été mise en
œuvre en mars 2021 avec aujourd’hui 2,5 ETP dédiés à cette mission. Une plateforme numérique de
participation citoyenne est disponible depuis novembre 2021 et un budget est spécifiquement fléché à
cette mission. 

Les engagements de l’ANCT :

L’ANCT s’engage à faciliter  la  réalisation  du diagnostic et  l’élaboration  d’un plan d’accompagnement
propre à chaque territoire. Elle s’engage à assurer un soutien stratégique et financier sur chaque branche
du triptyque : dynamiques de formation et de conduite du changement, conception de projet thématiques
d’engagement citoyen, accès à des appuis et relais sur le terrain. 

L’ANCT s’engage aussi à assurer le financement à 100% de l’accompagnement mis en œuvre sous forme
de subventions à la collectivité. Elle s’engage enfin à venir en appui à la collectivité dans la gestion des
marchés afférant à la démarche et dans les relations avec les prestataires. 
La gouvernance de l’accompagnement :

Au niveau local, la gouvernance s’articulera autour de deux niveaux : 

• Technique :  Cheffe  de  projet  (chargée  de  mission  participation  citoyenne)  et  équipe  dédiée,
services et partenaires,

• Stratégique :  un  comité  de  pilotage  composé  du  Maire,  du  Maire-adjoint  à  la  participation
citoyenne, des Maires Délégués, mais aussi du collectif de direction de la collectivité, des parties
prenantes  (directions  PESL  et  pôle  technique  notamment)  ainsi  que  de  l’équipe  Participation
Citoyenne.  Ce  comité  de  pilotage  aura  pour  mission  de  valider  le  diagnostic,  le  plan
d’accompagnement et évaluera son avancée.



Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à :

• approuver le partenariat avec l’Agence Nationale de la Cohésion des  Territoires dans le cadre du
dispositif « Territoires d’Engagement » à partir de cette année.

• autoriser monsieur le Maire à signer la charte d’engagement jointe à la présente délibération.

• autoriser monsieur le Maire à signer les conventions de subventionnement avec l’ANCT et les
conventions subséquentes.

Vu l’avis favorable de la commission n° 2 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1



















Direction générale CONSEIL MUNICIPAL
Relations internationales

Rapporteur : Anna PIC DÉLIBÉRATION N°DEL2022_095
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

17 - MANDAT SPÉCIAL POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA COOPÉRATION
DÉCENTRALISÉE AU SÉNÉGAL

Depuis  2001,  la  ville  est  engagée  en  coopération  décentralisée  au  Sénégal  avec  la  commune  de
Coubalan. Dans ce cadre, plusieurs projets ont été mis en œuvre directement ou coordonnés avec les
associations.  En  particulier  dans  le  domaine  scolaire,  des  jardins  maraîchers  pédagogiques  ont  été
installés dans les écoles.
 
La convention-cadre de coopération décentralisée entre les communes de Coubalan et de Cherbourg-en-
Cotentin est arrivée à échéance en 2020. Il y a donc lieu d’envisager le renouvellement de la convention
et le contenu des nouveaux accords de coopération. Un état des lieux et des rencontres sur place étaient
organisés pour la poursuite de la collaboration entre les deux collectivités territoriales.
 
Suite à l’élection du Maire de Coubalan, Benoît Arrivé, Maire de Cherbourg-en-Cotentin, Anna Pic, maire-
adjointe chargée des relations internationales, et Dominique Hébert, maire-adjoint chargé de l’éducation,
se sont rendus sur place en délégation pour établir  les termes des nouveaux accords de coopération
décentralisée entre Cherbourg-en-Cotentin et Coubalan.
 
Dans ce contexte, un « mandat spécial » est prévu pour la mission menée sur place au Sénégal du 23 au
29 janvier.  Les dispositions prévues  pour les  élus  municipaux dans  le cadre d’un « mandat spécial »
s’appliquent pour prendre en charge les frais de mission des membres de la délégation.
 
Au vu de l’ordre de mission établissant préalablement le motif du déplacement, les dates de départ et de
retour ainsi que le moyen de déplacement utilisé, les membres pourront prétendre au remboursement des
frais exposés dans le cadre de leurs missions :

• les frais de séjour (hébergement et restauration) sont remboursés forfaitairement en vertu de
l’article R.2123-22-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. Ce remboursement s’effectue
dans la limite du montant des indemnités journalières allouées à cet effet aux fonctionnaires de
l’État selon les modalités du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié,

• les frais de transport sont remboursés en fonction des dépenses réelles sur présentation d’un état
de frais accompagné des factures acquittées.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L1115-1 à 7, L2123-18 et
R2123-22-1 
Vu les délibérations N°167-2020 du conseil municipal du 5 juillet 2020 relative au remboursement des
frais  des  élus  et  N°227-2020  du  22  septembre  2020  portant  désignation  des  membres  du  comité
consultatif des relations internationales,
Considérant  l’intérêt  de  poursuivre  la  coopération  décentralisée  et  les  échanges  internationaux,  en
particulier avec le Sénégal,

Le conseil municipal est invité à :

• donner « mandat spécial » aux membres de la délégation en mission au Sénégal du 23 au 29
janvier 2022 : Benoît Arrivé, Maire de Cherbourg-en-Cotentin, Anna Pic, maire-adjointe chargée
des relations internationales, et Dominique Hébert, maire-adjoint chargé de l’éducation,

• autoriser la prise en charge des frais de mission,  transport et séjour,  liés à l’exécution de ce
« mandat spécial ».

Vu l’avis favorable de la commission n° 4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE







Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction urbanisme et foncier

Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2022_096
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

18 - CRÉATION DE SERVITUDES AU PROFIT DE MANCHE NUMÉRIQUE

Le syndicat mixte Manche Numérique a été crée en 2004, sous l’impulsion du Département de la Manche,
pour procéder à l’aménagement numérique du territoire. Il met en place un réseau utilisant une nouvelle
technologie filaire basée sur la fibre optique pour assurer la desserte de tous les foyers, entreprises et
sites  publics  du département  de la  Manche.  L’existence d’une infrastructure  fibre optique permet  le
transport de débits plus élevés, de meilleure qualité et symétriques. 

Le réseau fibre optique est constitué d’un chemin continu en fibre optique, composé d’une ou plusieurs
fibres optiques, partant d’un point de raccordement tiré dans la colonne montante d’un l’immeuble, et
aboutissant via un boîtier d’étage, le cas échéant, à un dispositif de terminaison installé à l’intérieur de
chaque logement ou local à usage professionnel. 

Pour le déploiement de ce réseau, la réalisation de travaux  est nécessaire, et ils consistent, à installer
une ligne pour chaque logement ou local à usage professionnel de l’immeuble depuis le pied d’immeuble
jusqu’aux boîtiers d’étages, dans les colonnes montantes, les gaines techniques. 

A cet effet, le syndicat mixte Manche Numérique sollicite l’autorisation de la commune de Cherbourg-en-
Cotentin  afin  de  procéder  à  ces  travaux  dans  les  parties  communes  des  immeubles,  dont  elle  est
propriétaire, ci-après désignés : 

Commune déléguée Section N° de parcelle Adresse

Cherbourg-Octeville
383  AL 344 Place de Bourgogne
383 AM 257 Rue Jack Meslin
383 AR 164 Rue de Strasbourg

Tourlaville 602 BH 805 Rue du Clos de la Mielle

Des conventions de servitude, devront être régularisées entre le syndicat mixte Manche Numérique et la
commune  de  Cherbourg-en-Cotentin,  pour  autoriser  la  constitution  de  ces  droits  réels.  Le  projet  de
convention est annexé à la présente délibération.

Le conseil municipal est invité à :

• autoriser la création de servitudes de passage et d’ancrage au profit du syndicat mixte MANCHE
NUMERIQUE, sur les immeubles sis à Cherbourg-Octeville (50130) et Tourlaville (50110), désignés
ci-dessus;

• accepter  ces  servitudes  sans  versement  d’indemnité,  à  titre  gratuit,  pour  une  durée
indéterminée ;

• autoriser Monsieur le Maire avec faculté de subdéléguer au représentant dûment habilité, à signer
les conventions sous-seing privé préalable, qui prendront effet à compter de sa signature, puis
l’acte authentique à recevoir par notaire ainsi que ses annexes ;

• dire que les frais inhérents à l’acte notarié seront à la charge de Manche Numérique, qui devra en
délivrer une copie à la collectivité.

Vu l’avis favorable de la commission n° 3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 2





























Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction urbanisme et foncier

Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2022_097
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

19 - CRÉATION D'UNE SERVITUDE DE PASSAGE ET D'ANCRAGE 
AU PROFIT DE MANCHE NUMÉRIQUE

Le syndicat mixte Manche Numérique a été crée en 2004, sous l’impulsion du Département de la Manche,
pour procéder à l’aménagement numérique du territoire. L’existence d’une infrastructure fibre optique
permet le transport de débits plus élevés, de meilleure qualité et symétriques et, ouvre des usages aux
résidents en matière :

• d’internet à très haut débit y compris en usages simultanés à partir  de plusieurs points d’un
logement,

• de vidéo à la demande,

• de TV haute application et en 3 dimensions,

• des applications futures en matière de télétravail, télémédecine, téléenseignement…

Pour le déploiement du réseau fibre optique, la réalisation de travaux d’infrastructures et de câblage est
nécessaire, et ces travaux consistent, entre autres, à installer des points de raccordement en façade,
appelés PBO (Point de Branchement Optique) et à poser des câbles nécessaires à l’adduction de ce boîtier
et au branchement des particuliers.

A cet effet, le syndicat mixte Manche Numérique sollicite l’autorisation de la commune de Cherbourg-en-
Cotentin afin de procéder à la mise en place, sur la façade de l’immeuble sis sur la commune déléguée de
Tourlaville,  36 rue du Clos de la Mielle et cadastré BH n°805 dont elle est propriétaire,  de fourreaux
permettant le passage des câbles optiques et des équipements techniques, et à la pose d’un boîtier
optique (cf. exemple en annexe).

Une convention de servitude devra être régularisée entre le syndicat mixte Manche Numérique et  la
commune  de  Cherbourg-en-Cotentin,  pour  autoriser  la  constitution  de  ces  droits  réels.  Le  projet  de
convention est annexé à la présente délibération.

Le conseil municipal est invité à :

• autoriser la création d’une servitude de passage et d’ancrage au profit du syndicat mixte MANCHE
NUMERIQUE, sur l’immeuble sis à TOURLAVILLE (50110), 36 rue Du Clos de la Mielle et cadastré
BH n°805,

• accepter  cette  servitude  sans  versement  d’indemnité,  à  titre  gratuit,  pour  toute  la  durée
d’exploitation des équipements techniques et installations par l’opérateur ou son délégataire,

• autoriser Monsieur le Maire avec faculté de subdéléguer au représentant dûment habilité, à signer
la convention sous-seing privé préalable, qui prendra effet à compter de sa signature, puis l’acte
authentique à recevoir par notaire ainsi que ses annexes,

• dire que les frais inhérents à l’acte notarié seront à la charge de Manche Numérique, qui devra en
délivrer une copie à la collectivité.

Vu l’avis favorable de la commission n° 3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1







Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction urbanisme et foncier

Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2022_098
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

20 - CRÉATION DE SERVITUDE DE PASSAGE AU PROFIT DE ENEDIS

Dans  le  cadre de l’amélioration  de la  qualité  de  desserte  et  d’alimentation  du réseau électrique  de
distribution publique, les travaux envisagés par ENEDIS doivent emprunter les propriétés de la commune
de Cherbourg-en-Cotentin, sur la commune déléguée d’Equeurdreville-Hainneville, Rue Carnot, la parcelle
cadastrée 173BS n°536.

A cet effet, la S.A. ENEDIS sollicite la commune pour la constitution de servitudes de passage en tréfonds,
sans indemnité, nécessaires à l’implantation de canalisations souterraines BT (basse tension) et de leurs
accessoires, sur les parcelles susvisées.

La servitude s’exercera de façon permanente,  pour la durée des ouvrages et sur leur emprise, d’une
largeur de 3 mètres et d’une longueur d’environ 2 mètres ainsi que ses accessoires sur la parcelle 173BS
n°536, afin de permettre à ENEDIS d’y accéder pour la surveillance et l’entretien du réseau électrique de
distribution publique.

Concernant la parcelle 173BS n°536, la direction voirie et éclairage a émis un avis favorable à cette
implantation en précisant que le trottoir est en asphalte rouge.

Une convention de servitude de passage et d’implantation devra être régularisée entre ENEDIS et  la
collectivité pour autoriser la constitution de ces droits réels, compatibles avec l’affectation actuelle des
emprises grevées.

Le conseil municipal est invité à :

• autoriser la création de servitudes de passage au profit de la S.A. ENEDIS, ayant son siège social à
PARIS  LA  DÉFENSE  CEDEX  (92079),  34  place  des  Corolles,  Tour  Enedis,  sur  les  parcelles
appartenant à la commune de Cherbourg-en-Cotentin ;

• accorder ces servitudes sans versement d’indemnité, à titre gratuit, 

• autoriser Monsieur le Maire avec faculté de subdéléguer au représentant dûment habilité, à signer
les conventions sous-seing privé préalables, qui prendront effet à compter de leur signature et
pour la durée des ouvrages mentionnés, puis l’acte authentique à recevoir devant notaire ainsi
que toutes ses annexes ;

• dire que les frais inhérents à l’acte notarié seront à la charge d’ENEDIS, qui devra en délivrer une
copie à la collectivité.

Vu l’avis favorable de la commission n° 3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 2











Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction urbanisme et foncier

Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2022_099
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

21 - CRÉATION D'UNE SERVITUDE DE PASSAGE ET DE SURPLOMB 
AU PROFIT DU SYNDICAT DÉPARTEMENTAL D’ÉNERGIES 

DE LA MANCHE (S.D.E.M)

Le  Syndicat  Départemental  d'Energies  de  la  Manche  (S.D.E.M),  maître  de  l'ouvrage  des  travaux  de
distribution  d'électricité  pour  le  compte  d'ENEDIS  son  concessionnaire,  sollicite  la  commune pour  la
constitution  de servitudes de passage et  de surplomb nécessaires  à leur  projet  d'enfouissement  des
réseaux électrique, télécom et éclairage public. 

Les travaux envisagés par le S.D.E.M doivent emprunter des propriétés de la commune de Cherbourg-en-
Cotentin, situées sur la commune de Hardinvast, lieudit "La Motterie", à savoir les parcelles cadastrées A
n°109 et 852.

Ces travaux consistent notamment à encastrer dans le talus des bornes électriques et des candélabres
ansi  que  leurs  câbles  de  raccordements  et  à  réaliser  une  tranchée  pour  la  mise  en  souterrain  de
branchements électriques et téléphoniques. 

Ainsi, le S.D.E.M demande l'autorisation de la commune pour :

• établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité à l'extérieur
des murs ou façades donnant sur la voie publique ou sur les toits ou terrasses des bâtiments,

• faire passer des conducteurs aériens d'électricité au-dessus des parcelles désignées,
• établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour conducteurs aériens sur les

parcelles désignées,
• couper  les  arbres  et  branches  d'arbres  qui  se  trouvent  à  proximité  de  l'emplacement  des

conducteurs aériens d'électricité, gênant leur pose ou qui pourraient par leur mouvement ou leur
chute occasionner des courts circuits ou avaries aux ouvrages. 

Une convention de servitude de passage et de surplomb devra être régularisée entre le S.D.E.M et la
collectivité pour autoriser la constitution de ces droits réels, compatibles avec l’affectation actuelle des
emprises grevées.

Le conseil municipal est invité à :

• autoriser la création de servitudes de passage et de surplomb au profit du S.D.E.M, ayant son
siège à SAINT-LÔ (50008), 11 rue Dame Denise, sur lesdites parcelles appartenant à la commune
de Cherbourg-en-Cotentin et sise à Hardinvast, lieudit "La Motterie",

• accorder ces servitudes sans versement d’indemnité, à titre gratuit, 
• autoriser Monsieur le Maire avec faculté de subdéléguer au représentant dûment habilité, à signer

la convention sous-seing privé préalable, qui prendra effet à compter de sa signature et pour la
durée  des  ouvrages  mentionnés,  puis  l’acte  authentique  à  recevoir  devant  notaire  ainsi  que
toutes ses annexes,

• dire que les frais inhérents à l’acte notarié seront à la charge du S.D.E.M.

Vu l’avis favorable de la commission n° 3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1











Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction urbanisme et foncier

Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2022_100
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

22 - ACQUISITION D'UNE PARCELLE AUPRÈS DE POSTE IMMO 
DANS LE CADRE DE L'AMÉNAGEMENT DE 

L'ANCIENNE VOIE FERRÉE DU HOMET

Dans le cadre du projet communal d’aménagement de l’ancienne voie ferrée du Homet en voie douce, le
travail préparatoire mené a permis l’identification des propriétaires des terrains d’assise de la voie et des
installations ferroviaires, que sont le Ministère de la Défense, la SNCF et la Poste. 

Par délibération D_2015_154 adoptée le 12 octobre 2015, la Communauté Urbaine de Cherbourg avait
invité  le  conseil  municipal  à  engager  la  poursuite  des  discussions  avec  les  propriétaires  concernant
l’acquisition de l’emprise foncière de l’ancienne voie ferrée. 

En effet, la création d’une voie douce accueillant piétons, vélos et autres modes de déplacements doux
(roller, trottinette, etc) permettra d’établir une liaison entre la gare SNCF de Cherbourg-en-Cotentin et le
secteur Ouest de l’agglomération, ainsi cela complètera avantageusement le schéma directeur des pistes
cyclables en lui donnant une nouvelle cohérence. 

Par conséquent, il apparaît nécessaire de procéder à l’acquisition de la parcelle cadastrée BE n°01, qui
constitue une partie du boulevard Guillaume Le Conquérant et de l’ancienne voie ferrée.

La  Poste Immo est  propriétaire  de la  parcelle,  située rue de l’Abbaye sur  la  commune déléguée de
Cherbourg-Octeville, cadastrée BE n°01, d’une superficie de 3 760m², et classée en zone UBa du plan
local d’urbanisme de Cherbourg-en-Cotentin. 

Par courrier du 19 janvier 2022, la société LA POSTE IMMO ne s’est pas opposée à la cession gratuite de
ladite parcelle au profit de la commune de Cherbourg-en-Cotentin.  

Le conseil municipal est invité à : 

• approuver  l’acquisition  auprès  de  Poste Immo de  la  parcelle  cadastrée BE n°01,  sise  rue  de
l’Abbaye à  Cherbourg-en-Cotentin,  commune déléguée de Cherbourg-Octeville,  à  titre  gratuit,
étant ici précisé que les frais d’acte notarié seront à la charge de la commune de Cherbourg-en-
Cotentin,

• autoriser  Monsieur  le  Maire,  avec  faculté  de subdéléguer  au représentant  dûment  habilité,  à
signer  l’acte  authentique  à  recevoir  par  Maître  VIOLEAU  notaire  à  Caen,  ainsi  que  tous  les
documents y afférents ; la commune sera assistée par Maître MOTIN notaire associée de l’étude
Napoléon à Cherbourg-en-Cotentin,

• dire que la dépense relative aux frais d’acte notarié sera inscrite au budget principal, ligne de
crédit 40193. 

Vu l’avis favorable de la commission n° 3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1







Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction urbanisme et foncier

Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2022_101
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

23 - COMMODATS POUR L'ANNÉE 2022
TERRITOIRE DE CHERBOURG-EN-COTENTIN

La commune de Cherbourg-en-Cotentin est propriétaire de nombreux terrains sur son territoire. Certains
ont été acquis en attente d’aménagement, d’autres pour leur intérêt naturel et environnemental. Afin de
valoriser  ces  parcelles,  et  de réduire  leurs  dépenses  d’entretien,  la  commune gère certaines  de ses
parcelles  au travers  de commodats  et  de convention  de  mise à  disposition  à  divers  exploitants  (en
partenariat avec la SAFER). 

Actuellement, vingt et une parcelles appartenant à la collectivité, soit 14ha 69a et 65ca, sont valorisées
par des exploitants agricoles par le biais d’une convention de mise à disposition au profit de la SAFER, qui
contracte des conventions de mise en exploitation à ces preneurs professionnels. Plusieurs parcelles sans
occupant sont entretenues et gérées par la Ville, parfois par le biais de chantiers d’insertion.

La commune possède également plusieurs parcelles qu’il est proposé de confier en commodat afin de
réduire au maximum les dépenses d’entretien de ces espaces (tonte, débroussaillage).

Il s’agit de prêts à usage, à titre purement gratuit, consentis en échange du seul entretien des terrains par
ses bénéficiaires pour une durée d’un an, reconductibles uniquement de manière expresse. Contrairement
au bail rural, un commodat n’engage pas la collectivité dans la durée, vis-à-vis de son bénéficiaire, et
permet donc à la commune de retrouver aisément la libre disposition de ces biens en réponse à ses
besoins éventuels.

Pour l’année 2022, il  est  proposé au conseil  municipal  de conclure des commodats sur  les  parcelles
suivantes, pour une superficie totale de 43ha 84a 46ca, situées sur les communes déléguées de :
·Cherbourg-Octeville: rue du Loup Pendu, la Lande Praiterie, Grimesnil-Monturbert,
·Tourlaville: le Cimetière,
·Querqueville: Manoir de la Coquerie et le Boulevard de la Hague,
·Equeurdreville-Hainneville: Pont de la Bonde,
·La Glacerie: le Bas des Traînes, Vallée de Crèvecoeur, Musée.

Au profit des bénéficiaires ci-après, sur proposition de la Direction Nature Paysage et Propreté:

NOM Lieu-dit Commune déléguée Section
cadastrale

Numéro Surface

M.MESNIL Michel Loup Pendu Cherbourg-Octeville 383AW
383AW

255
6

1090 m²
4960 m²

M.GAUMAIN Bernard Loup Pendu Cherbourg-Octeville 383AW
383AW

184
185

5175 m²
 11 m²

M.MOUCEL 
Dominique

Loup Pendu Cherbourg-Octeville 383AW
383AW

4
5

1790 m²
6750 m²

M.BOUGUENNEC 
Franck

Loup Pendu Cherbourg-Octeville 383AW 326 926 m²

M.LAIGNEL Julien cimetière Tourlaville 602AK 
602AK
602AK

80
67

166

5907 m²
488 m²

8478 m²
M.SANSON Xavier Bd de la Hague

Querqueville

416AB 78 75000 m²

Manoir de la
Coquerie

416AE
416AE

20
243

3 998 m²
10 718 m²

M.LECOUTURIER 
Vincent

Bd de la Hague Querqueville 416AB 112p 32 500 m²



NOM Lieu-dit Commune déléguée
Section

cadastrale Numéro Surface

M.LAVAGNINI Benoit Le bas des traînes La Glacerie 203OD
203OD

754
755

3796 m²
1370 m²

Mme DUQUESNE 
Sandrine

Vallée de Crèvecoeur La Glacerie 203AO 243 11 272 m²

M.LECAPLAIN Francis Musée La Glacerie 203AH 260 1820 m²
Mme CORBET 
Vanessa

Vallée de Crèvecoeur La Glacerie 203AC
203AC
203AO

215
293
183

10 378 m²
 3431 m²

17 886 m²
Mme ESTACE Corinne Au Pont de la Bonde Equeurdreville-

Hainneville
173CC 74 4094 m²

Mme GOURBESVILLE 
Marianne 

Grimesnil-Monturbert Cherbourg-Octeville 383AN
383AN
383AN
383AN
383AN
383AN
383AN

19
20

269
265
7
8
13

15 365 m²
 5947 m²
 5266 m²
 8930 m²
9020 m²
 8380 m²
 4300 m²

Mme ADE  Claudine

(étant ici précisé que
Mme ADE était, 
avant la création de 
la ZAC Grimesnil-
Monturbert, 
propriétaire 
exploitante de ces 
parcelles)

Grimesnil-Monturbert

Lande Praiterie

Cherbourg-Octeville 383AN
383AN
383AN
383AN
383AN
383AN
383AN
383AN
383AX
383AX
383AX
383AX
383AX
383AX
383AX
383AX
383AX
383AX
383AX
383AX
383AX
383AX
383AX

49
266
1
4
5

255
256
6

530
118
444
99

100
165
121
122
525
527
123
134
103
104
140

6030 m²
2297 m²
8775 m²
7115 m²
7505 m²
2065 m²
6303 m²
9398 m²
9850 m²
8890 m²
3444 m²

10220 m²
7710 m²
9935 m²

12450 m²
8840 m²
8348 m²
7475 m²
5960 m² 
7530 m²
8250 m²
7680 m²
3330 m²

 
Le conseil municipal est invité à :

• conclure  à  titre  gratuit  les  commodats  ou  prêt  à  usage  conformément  au  tableau  ci-dessus
jusqu’au 31 décembre 2022, en contrepartie de l’entretien du terrain,

• autoriser Monsieur le Maire, avec faculté de déléguer au représentant dûment habilité, à signer
les commodats ou prêt à usage.

Vu l’avis favorable de la commission n° 3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1



























Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction environnement et transition énergétique

Rapporteur : Gilles LELONG DÉLIBÉRATION N°DEL2022_102
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

24 - SIGNATURE DE LA « CONVENTION RELATIVE À L’USAGE DES
SUPPORTS DES RÉSEAUX PUBLICS DE DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ,

POUR L’ÉTABLISSEMENT ET L’EXPLOITATION D’UN RÉSEAU DE
COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES » AU PROFIT D’ORANGE

La société Orange a sollicité la commune indiquant que, dans le cadre de son implication dans des projets
de déploiement de fibre, ou de réseau cuivre, de manière plus marginale, elle risque d’être confrontée au
besoin  d’utiliser  des  supports  existants  pour  certains  raccordements.  En  particulier,  Orange  sera
certainement sollicitée sur des projets d’entreprises dans les mois à venir et la société souhaite pouvoir
répondre positivement grâce à l’utilisation des supports de distribution d’électricité lorsque cela s’avérera
nécessaire.
 
Pour  répondre  à  ce  type  de  problématique,  il  existe  un  modèle  de  convention  national,  intitulé
«Convention  relative  à  l’usage  des  supports  des  réseaux  publics  de  distribution  d’électricité,  pour
l’établissement et l’exploitation d’un réseau de communications électroniques ». Ce modèle, rédigé par la
FNCCR et Enedis, est validé par la commission de régulation de l’énergie (CRE).

Ainsi, la société Orange s’est rapprochée de la commune pour solliciter la signature de cette convention.
 
La  commune  de  Cherbourg-en-Cotentin  est  décisionnaire  sur  cette  demande,  en  tant  qu’autorité
concédante des réseaux d’électricité. La gestion des réseaux étant confiée au concessionnaire Enedis, la
signature doit être tripartite entre la commune de Cherbourg-en-Cotentin, Enedis et Orange. Il est précisé
que la signature de la convention ne vaut pas approbation de l’utilisation de l’ensemble des supports. En
effet,  une  fois  la  convention  signée,  pour  chaque projet  d’utilisation  d’un  support,  Orange  fera  une
demande spécifique, puis une étude de charge sera réalisée pour vérifier la solidité du poteau. A partir de
cet élément technique, Enedis répondra positivement ou négativement à la demande.
 
La convention précise que l’opérateur versera une redevance d’utilisation du réseau public de distribution
d’énergie  électrique  à  l’autorité  concédante.  Cette  redevance  est  indépendante  de  la  redevance
d’occupation du domaine public perçue par le gestionnaire de ce domaine et tient compte des avantages
tirés par l’opérateur de cette utilisation. Le montant de la redevance est facturé une seule fois pour une
durée de mise à disposition des supports de 20 ans. Pour l’année 2022, il est fixé par support ou, le cas
échéant, par traverse, à 29,70 € HT.

Un droit d’usage et un montant correspondant à des prestations seront aussi dus au concessionnaire
Enedis.
 
Pour information,  la commune est  déjà signataire de cette convention dans le cadre du déploiement
organisé par Manche Numérique, avec pour cosignataires le syndicat mixte Manche Numérique, Manche
fibre et Enedis.
 
Le conseil est invité à :

• prendre connaissance de la convention ;
• autoriser le Maire à signer la convention et à percevoir la redevance.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1



























































































































Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction environnement et transition énergétique

Rapporteur : Gilles LELONG DÉLIBÉRATION N°DEL2022_103
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

25 - SIGNATURE DE LA « CONVENTION RELATIVE À L’USAGE DES
SUPPORTS DES RÉSEAUX PUBLICS DE DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ,

POUR L’ÉTABLISSEMENT ET L’EXPLOITATION D’UN RÉSEAU DE
COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES » AU PROFIT DE SFR

La société SFR a sollicité la commune indiquant que, en tant qu’opérateur des télécom entreprises, elle
réalise le raccordement d’entreprises en fibre dédiée, dite « Fiber to the office » ou FFTO, en favorisant les
infrastructures de génie civil existants. La société précise que, depuis quelques mois, elle a des cas de
raccordement  de nouveaux clients  SFR qui  nécessiteraient,  sur  la  partie  terminale,  un raccordement
aérien via l’utilisation des supports de distribution d’électricité.
 
Pour  répondre  à  ce  type  de  problématique,  il  existe  un  modèle  de  convention  national,  intitulé
« Convention  relative  à  l’usage  des  supports  des  réseaux  publics  de  distribution  d’électricité,  pour
l’établissement et l’exploitation d’un réseau de communications électroniques ». Ce modèle, rédigé par la
FNCCR et Enedis, est validé par la commission de régulation de l’énergie (CRE).
 
Ainsi, la société SFR s’est rapprochée de la commune pour solliciter la signature de cette convention.
 
La  commune  de  Cherbourg-en-Cotentin  est  décisionnaire  sur  cette  demande,  en  tant  qu’autorité
concédante des réseaux d’électricité. La gestion des réseaux étant confiée au concessionnaire Enedis, la
signature doit être tripartite entre la commune de Cherbourg-en-Cotentin, Enedis et SFR. Il est précisé que
la signature de la convention ne vaut pas approbation de l’utilisation de l’ensemble des supports. En effet,
une  fois  la  convention  signée,  pour  chaque projet  d’utilisation  d’un support,  SFR fera  une demande
spécifique, puis une étude de charge sera réalisée pour vérifier la solidité du poteau. A partir de cet
élément technique, Enedis répondra positivement ou négativement à la demande.
 
La convention précise que l’opérateur versera une redevance d’utilisation du réseau public de distribution
d’énergie  électrique  à  l’autorité  concédante.  Cette  redevance  est  indépendante  de  la  redevance
d’occupation du domaine public perçue par le gestionnaire de ce domaine et tient compte des avantages
tirés par l’opérateur de cette utilisation. Le montant de la redevance est facturé une seule fois pour une
durée de mise à disposition des supports de 20 ans. Pour l’année 2022, il est fixé par support ou, le cas
échéant, par traverse, à 29,70 € HT.

Un droit d’usage et un montant correspondant à des prestations seront aussi dus au concessionnaire
Enedis.
 
Pour information,  la commune est  déjà signataire de cette convention dans le cadre du déploiement
organisé par Manche Numérique, avec pour cosignataires le syndicat mixte Manche Numérique, Manche
fibre et Enedis.
 
Le conseil est invité à:

• prendre connaissance de la convention ;
• autoriser le Maire à signer la convention et à percevoir la redevance.

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1



























































































































Pôle patrimoine et cadre de vie CONSEIL MUNICIPAL
Direction nature paysage et propreté

Rapporteur : Bertrand LEFRANC DÉLIBÉRATION N°DEL2022_104
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

26 - CONVENTION AVEC L'ÉCO ORGANISME ALCOME (CO-ORGANISME
DE LA FILIÈRE À RESPONSABILITÉ ÉLARGIE DU PRODUCTEUR

APPLICABLE AUX PRODUITS DU TABAC) RELATIVE AU NETTOYAGE ET À
LA COLLECTE DES MÉGOTS DANS L'ESPACE PUBLIC

Chaque  année,  environ  12 % des  cigarettes  consommées  en  France  sont  jetées  au  sol  de  manière
inappropriée dans l’espace public, ce qui représente environ 7,7 milliards de mégots.
Pour répondre à ce fort enjeu environnemental, Alcome a été créé. Il s’agit d’un éco-organisme, agréé par
un arrêté du 10 août 2021 par les pouvoirs publics, sur la filière à responsabilité élargie des producteurs
(REP) mégots. 

Cette structure a été créée par les principaux fabricants de produits du tabac et de filtres dans un objectif
de réduction des mégots sur l’espace public.

L’objectif assigné à ALCOME est de réduire le nombre de mégots jetés au sol de 40% en 6 ans. Pour ce
faire, l’éco-organisme accompagnera les collectivités à travers plusieurs dispositifs listés dans le contrat
annexé à cette délibération, et notamment:

• la mise à disposition de cendriers de rue,
• la distribution de cendriers de poche,
• le  versement  d’un  soutien  financier  à  hauteur  de  2,08  €  par  habitant  et  par  an  pour  les

communes dont la population est supérieure ou égale à 50 000 habitants permanents.

En contrepartie, la ville de Cherbourg-en-Cotentin s’engage à réduire la quantité de mégots abandonnés
illégalement  dans l’espace public  de 20% au 31/12/2023 par rapport  à l’année 2021,  et  de 35% au
31/12/2025.
Elle  réalisera  un diagnostic,  établira  un  plan  d’actions,  assurera  l’entretien  des  cendriers  publics,  et
prendra en charge leur collecte et leur traitement.

Toutes ces actions s’inscrivent dans la continuité des campagnes «ici commence la mer» développées
depuis plusieurs années sur la ville, et du travail initié avec les commerçants pour capter les flux de
mégots jetés devant les commerces de la ville.

Alcome s’engage à rémunérer la ville de Cherbourg-en-Cotentin par le versement de soutiens financiers
résultants d’un barème national.
Compte tenu de la typologie urbaine,  la ville  de Cherbourg-en-Cotentin pourrait  percevoir un soutien
d’environ 80 000€.

Les soutiens seront versés à la fin de chaque année civile sur présentation de justificatifs.

La durée de la convention est similaire à la durée de l’agrément de l’éco-organisme, soit 6 ans. Elle prend
effet à compter du jour de sa signature par les parties, soit jusqu’au 1er juin 2028.

Afin de faire bénéficier la collectivité des soutiens proposés par ALCOME et au regard des dispositions du
contrat type annexé à cette délibération, il est proposé au conseil municipal de bien vouloir :

• approuver le contrat type,
• autoriser Monsieur Le Maire à signer le contrat et tout document afférent à ce dossier.

Vu l’avis favorable de la commission n° 3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1























































Pôle patrimoine et cadre de vie CONSEIL MUNICIPAL
Direction nature paysage et propreté

Rapporteur : Bertrand LEFRANC DÉLIBÉRATION N°DEL2022_105
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

27 - CONVENTION AVEC LES RESTAURANTS MCDONALD'S DE
CHERBOURG-EN-COTENTIN POUR LA MISE EN ŒUVRE DE MESURES
VISANT À RÉDUIRE LES EMBALLAGES ABANDONNÉS SUR LA VOIE

PUBLIQUE

Compte tenu de la présence très importante de détritus en provenance des restaurants Mc Donald’s sur le
territoire  de  Cherbourg-en-Cotentin,  notamment  après  le  déroulement  de  certains  évènements  ou
manifestations,  il  est  apparu nécessaire de mettre  en place un partenariat  étroit  entre les  différents
acteurs concernés par la lutte contre les incivilités d’abandon de déchets sur la voie publique.

Une convention, ayant pour objet la mise en place d’actions visant à réduire les emballages abandonnés
sur la voie publique, sera signée entre la ville de Cherbourg-en-Cotentin et les restaurants Mc Donald’s du
territoire.
Ces mesures portent sur l’engagement du franchisé Mc Donald’s à former ses équipes pour les amener à
appliquer les nouvelles procédures de distribution d’emballages de vente à emporter et ainsi les réduire à
la juste quantité nécessaire.

Le franchisé  réfléchit  sur  le nombre et  l’implantation des corbeilles  lui  incombant afin de réduire les
déchets sur l’espace extérieur.

Le périmètre de nettoyage sur l’espace public et sa fréquence sont déterminés conjointement entre le
franchisé et la ville de Cherbourg-en-Cotentin selon le plan établi par les deux partenaires.

La ville s’engage a réexaminer et modifier si besoin l’implantation des corbeilles de ville aux alentours
des restaurants Mc Donald’s. Elle communiquera aux franchisés les fréquences de nettoyage du domaine
public et de vidage des corbeilles.

La  ville  mettra  en  place  des  campagnes  de  communication  et  sensibilisation  coordonnées  avec  les
franchisés et tous les partenaires acceptant de s’impliquer le cas échéant.
De leur côté les franchisés mettront en place dans leurs restaurants des outils de communication sur la
sensibilisation à la propreté.

La  convention  est  signée  pour  une durée de  10 ans  à  compter  de  sa  notification.  Celle-ci  est  sans
incidence  financière.  Les  co-contractants  ne  pourront  pas  prétendre  à  une  indemnisation  pour
l’application de cette convention.

Afin de limiter les déchets provenant de ces restaurants sur la voie publique, le conseil municipal est
invité à :

• approuver la convention
• autoriser Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que tout document afférent à ce dossier

Vu l’avis favorable de la commission n° 3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE







Direction générale CONSEIL MUNICIPAL
Direction de la communication et de l'évènementiel

Rapporteur : Bertrand LEFRANC DÉLIBÉRATION N°DEL2022_106
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

28 - PRESQU'ÎLE EN FLEURS 2022
INDEMNISATION DES PROPRIÉTAIRES DES PRÉS

La ville de Cherbourg-en-Cotentin organisera la neuvième édition de Presqu'île en Fleurs les 7 et 8 mai
2022 au Château des Ravalet.

Pour permettre d'accueillir  les visiteurs venus en voiture, les champs autour du domaine des Ravalet
seront mis à disposition des organisateurs de la manifestation, comme lors des précédentes éditions, et
aménagés en parkings pour la durée de l'événement. En contrepartie de ce prêt, comme en 2018, les
propriétaires ont demandé,  pour les quatre champs mis à disposition, une indemnité de 1 000€ «  pour les
pertes de récolte restant dues à l'exploitant ».

Propriétaires  quasi-exclusifs  des  champs  entourant  le  domaine  des  Ravalet,  propriété  de  la  ville  de
Cherbourg-en-Cotentin,  leur autorisation est  incontournable pour l'utilisation des champs en parkings,
notamment en l'absence d'aires de stationnement à proximité du site.

Pour la nouvelle édition de Presqu'île en Fleurs, dont le thème sera « La biodiversité », l'utilisation de ces
champs est à nouveau envisagée. Les propriétaires ont donné leur accord pour perpétuer cette pratique
dans les conditions habituelles.

Vu le Code général des Collectivités Territoriales,

Considérant que la mise à disposition de parkings de stationnement pour le grand public favorise la
réussite de Presqu'île en fleurs et impacte positivement la fréquentation,

Le conseil municipal est invité à :

• autoriser  Monsieur  le  Maire  à  verser  une  indemnité  de  1  000€  aux  propriétaires  (indivision
MEUNIER représentée par Me Marie-Hélène REMINIAC-HOUASSAIS, domiciliée à Rennes 35700,
211 rue de Fougères) pour l'utilisation de leurs champs pour Presqu'île en Fleurs 2022 et signer
tout document utile et nécessaire.

• autoriser la dépense au budget 2022 article 6232 fonction 024 enveloppe 45234

Vu l’avis favorable de la commission n° 3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE







Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Centre de ressources

Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2022_107
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

29 - CONVENTION NORMANDIE MARITIME POUR UNE ÉTUDE 
"PORT DE PLAISANCE DE DEMAIN"

La commune de Cherbourg-en-Cotentin souhaite, d’ici à fin 2023, préparer sa candidature à la gestion de
la  concession  du port  de plaisance  qu’elle  exploite  depuis  1973.  Dans  cette  perspective,  il  apparaît
opportun dans un premier temps de bien appréhender les grandes mutations en cours dans le secteur de
la plaisance.

En effet,  les  ports  de plaisance  sont  confrontés  à  une évolution  profonde  de  leur  modèle  en  raison
notamment :
- du vieillissement des propriétaires de navires,
- de nouveaux modes de consommations et de loisirs,
- des changements des pratiques nautiques.

Dans  ce  contexte  de  transformation  des  marchés  de  la  plaisance,  Normandie  Maritime a  proposé  à
l’ensemble des ports de plaisance normands d’engager une démarche prospective visant à :
- comprendre les mutations en cours,
- situer les opportunités et les menaces du secteur de la plaisance,
- structurer les principes d’évolution du modèle d’exploitation des ports de plaisance.

Après une analyse à l’échelle régionale du positionnement de chaque port, chaque gestionnaire peut
solliciter une phase approfondie et personnalisée.

La commune de Cherbourg-en-Cotentin – concession plaisance - a ainsi demandé à Normandie Maritime
de décliner plus spécifiquement la méthodologie « Port de demain », appliquée à Port Chantereyne et son
écosystème nautique (1) :

En  s’appuyant  sur  les  ressources  mobilisées  pour  cette  étude,  la  ville  de  Cherbourg-en-Cotentin  a
souhaité également faire analyser la méthodologie « Port de demain » adaptée aux ports de Querqueville
et des Flamands (2a), de même que la proposition d’une stratégie pour les grands bateaux de plaisance
et les besoins associés de la filière nautique (2b).

Par délibération du 3 mars dernier, le Syndicat Mixte des Ports de Normandie propose de participer au
plan de financement de l’ensemble de l’étude :

  Coûts de l’étude Ports de Normandie

1. Chantereyne 16 750 € 2 500 €

2a. Petits ports de CEC 3 600 €  

2b. Grands bateaux 9 100 € 6 000 €

TOTAL mission HT 29 450 € 8 500 €

TVA 20% 5 890 € Non soumis à la TVA

TOTAL mission TTC 35 340 €



Ainsi, ce travail constitue une première approche pour adapter les services et imaginer les évolutions
nécessaires pour conserver le niveau de performance de Port Chantereyne.

La dépense globale liée à cette étude, d’un montant de 29 450 € HT, sera portée par le budget annexe du
port de plaisance.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ,

Vu l’article L2224-2 du CGCT modifié par LOI n°2022-217 du 21 février 2022 - art. 30 (V), qui dispose que :
« Il est interdit aux communes de prendre en charge dans leur budget propre des dépenses au titre des
services publics visés à l'article L. 2224-1. Toutefois, le conseil municipal peut décider une telle prise en
charge lorsque celle-ci est justifiée par l'une des raisons suivantes :
1°  Lorsque  les  exigences  du  service  public  conduisent  la  collectivité  à  imposer  des  contraintes
particulières de fonctionnement »,

Vu  la  délibération  du  comité  syndical  des  Ports  de  Normandie  du  3  mars  2022  autorisant  le  co-
financement de l'étude port de demain à Cherbourg-en-Cotentin,

Le conseil municipal est invité :

- à autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de partenariat avec Normandie
Maritime pour l’étude Port de demain,

- à autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de financement avec le Syndicat Mixte des Ports de
Normandie pour l’étude Port de demain,

- à prendre la dépense globale liée à l’étude, soit 29 450 € HT, sur le budget annexe du port de plaisance
par imputation des crédits sur la ligne n° 30 418 (617-011). La collectivité ayant souhaité ajouter deux
exigences spécifiques (parties 2a et 2b) à l’étude « Port de demain » menée par le Port Chantereyne, elle
reversera  au  budget  annexe  du  port  sa  participation  financière  correspondant  à  ces  deux  volets
complémentaires, soit 6 700 € HT, de même que la subvention de 8 500 € allouée par Ports de Normandie
en soutien à la réalisation de l’étude.

Vu l’avis favorable de la commission n° 4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE







Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction des ports

Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2022_108
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

30 - CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DE LA PRATIQUE DU VÉLO

En  2020,  la  commune  de  Cherbourg-en-Cotentin  signait  une  convention  de  partenariat  avec  la
communauté d’agglomération Le Cotentin et l’association Fil&Terre pour favoriser la pratique du vélo et le
développement des modes de déplacements alternatifs  sur le territoire. Cette convention prévoyait la
mise à disposition de 10 vélos à assistance électrique au port de plaisance à des fins de location.

Malgré  le  contexte  sanitaire,  qui  a  très  fortement  handicapé  la  fréquentation  touristique  ces  deux
dernières années, le bilan de ces locations a été plutôt positif pour le port de plaisance avec 314 vélos
loués en 2021, représentant une recette d’environ 6 700 € HT. Les conditions du partenariat prévoyaient
une mise à disposition gracieuse des VAE par l’agglomération à la concession plaisance, à charge pour le
port d’assurer l’entretien courant des vélos,  leurs éventuelles remises en état,  ainsi  que les missions
nécessaires à leur location. 

Dans le cadre de la convention tripartite, l’association Fil&Terre a assuré les missions de maintenance
préventive et curative des VAE  contre rétribution du port de plaisance dans les conditions financières
prévues par la convention, à savoir, maintenance préventive : 74€, maintenance curative sur site : 86 €,
maintenance curative en atelier : 109,50 €, coût du déplacement par km : 1,18 €, coût de la (des) pièce(s)
à remplacer en sus.

Les trois partenaires souhaitent reconduire leur partenariat afin de prolonger l’expérimentation, dans des
conditions de fréquentation espérées plus normales, que  lors des deux précédentes saisons.

Dans le cadre de ce renouvellement, la mise à disposition de 10 vélos à assistance électrique aux fins de
location par le port de plaisance est maintenue  selon les conditions de la convention initiale. La seule
évolution de la convention porterait sur le versement d’une redevance par le port au bénéfice de la
communauté d’agglomération. Cette redevance annuelle s’élèverait à 1 000 €, à laquelle s’ajouterait un
montant  correspondant  à  20  % des  bénéfices  générés  par  l’activité  de  location,  le  cas  échéant.  La
convention serait valable pour deux saisons, soit jusqu’au 31 décembre 2023.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant l’intérêt pour le port de plaisance de proposer des vélos à la location aux plaisanciers et
touristes de la commune de Cherbourg-en-Cotentin, 

Considérant que  la  communauté  d’agglomération  Le  Cotentin  cherche  à  favoriser  la  pratique  et  le
développement des modes de déplacements alternatifs dans le Cotentin, en mettant à disposition des
communes du territoire des vélos à assistance électrique, 

Considérant que  l’association  Fil&Terre  est  attributaire  du  marché  public  passé  par  la  communauté
d’agglomération  Le Cotentin pour assurer la maintenance des vélos à assistance électrique que cette
dernière met à disposition de la commune,

Considérant qu’il est nécessaire d’encadrer la mise à disposition de 10 vélos à assistance électrique par la
communauté d’agglomération Le Cotentin au travers d’une convention entre la commune de Cherbourg-
en-Cotentin, la communauté d’agglomération Le Cotentin et l’association Fil&Terre,



Le conseil municipal est invité à :

• autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de partenariat, valable
jusqu’au 31 décembre 2023,  avec la communauté d’agglomération Le Cotentin et l’association
Fil&Terre pour la mise à disposition de 10 vélos à assistance électrique au bénéfice du port de
plaisance à des fins de location,

• verser annuellement à la communauté d’agglomération Le Cotentin une redevance de 1 000 €
ainsi que, le cas échéant, de 20 % des bénéfices réalisés par l’activité de location. Cette dépense
sera prise sur le budget annexe du port de plaisance.

Vu l’avis favorable de la commission n° 4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1













Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction des ports

Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2022_109
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

31 - CRÉATION D'UN RÈGLEMENT RELATIF AUX OPÉRATIONS 
DE MANUTENTION EFFECTUÉES PAR LE GESTIONNAIRE 

DE PORT CHANTEREYNE

Parmi ses missions, l’équipe du port de plaisance assure les prestations de manutention avec l’élévateur à
bateaux,  tant  auprès  des  particuliers  que  des  professionnels.  Pour  information,  environ  1  600
manutentions sont réalisées annuellement.

Actuellement,  les  principes  de  fonctionnement  de  ces  manutentions  figurent  pour  partie  dans  le
règlement du port. Ces dispositions sont complétées par celles portées au contrat de manutention que
signent les plaisanciers pour chaque manoeuvre effectuée. En revanche, les professionnels du nautisme
ne peuvent matériellement pas signer de contrat pour chaque manutention effectuée, car leur nombre est
trop important.

Aussi, afin de définir les règles applicables aux sociétés du nautisme pour les prestations de manutention,
il est proposé au conseil municipal d’adopter le règlement joint. Les différentes modalités de la prestation
y sont précisées, notamment les modalités tarifaires et de règlement, la prise de rendez-vous, la durée de
la prestation, les règles en matière de responsabilités et de sécurité, de respect du règlement de port.

Une fois adopté, ce règlement sera transmis pour signature à chacun des professionnels du nautisme
faisant appel aux prestations du port de plaisance.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la nécessité de définir les principes de fonctionnement applicables aux sociétés du nautisme pour les
prestations de manutention réalisées par l’équipe du port de plaisance,

Le conseil municipal est invité à adopter le règlement relatif aux opérations de manutention effectuées
par le gestionnaire du Port Chantereyne.

Vu l’avis favorable de la commission n° 4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 3

















































Pôle cohésion sociale CONSEIL MUNICIPAL
Direction des sports

Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2022_110
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

32 - PARTICIPATION À LA MINI TRANSAT 2023
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L'ASSOCIATION 

"DESTINATION OCÉAN"

L’association « Destination Océan » nouvellement créée, a pour objet la navigation féminine.

L’objectif de cette association est de promouvoir le sport nautique féminin et normand en participant à la
Mini-Transat  2023.  Course  révélatrice  de  nombreux  grands  marins,  la  mini-transat  est  un  véritable
parcours initiatique à la course au large. Il s’agit d’une course en solitaire et sans assistance avec comme
skipper Louise DUVAL. Le départ sera donné aux Sables d’Olonne avec une escale aux Canaries avant de
rejoindre la Guadeloupe. 

Afin de permettre à cette association de mener à bien son projet,  il  est proposé de lui attribuer une
subvention exceptionnelle de 5 000 € au titre de l’année 2022 afin qu’elle puisse participer à la Mini-
Transat 2023. 

Le conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire à :

• verser à l’association Destination Océan une subvention exceptionnelle de 5 000 €,

• signer la convention d’objectifs.

La dépense sera imputée au budget 2022 article 6574 enveloppe 65348 (projets associatifs nautisme) et
fera l’objet d’un virement de crédit vers l’enveloppe 65782. 

Vu l’avis favorable de la commission n° 4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1

















Pôle cohésion sociale CONSEIL MUNICIPAL
Direction santé solidarités

Rapporteur : Lydie LE POITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_111
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

33 - AUTORISATION D'ADHÉSION À LA COMMUNAUTÉ
PROFESSIONNELLE TERRITORIALE DE SANTÉ - ANNÉE 2022

La  Communauté  Professionnelle  Territoriale de  Santé (CPTS) est un dispositif de coordination des soins
créé pour transformer les logiques de prise en charge médicale des patients et des populations.  Elle
permet :

• de  valoriser  l’existant  et  d’organiser  un  parcours  de  soins  spécifique  tout  en  soutenant
l’organisation des professionnels de santé libéraux,

• d’améliorer  l’accès  et  la  fluidité  des  parcours  de  soins  par  une  démarche  partenariale
collaborative.

Une  CPTS  est  initiée  prioritairement  par  les  professionnels  de  santé  et  particulièrement  ceux  de  la
commune. Ils peuvent décider de se constituer en CPTS dans une logique de projet populationnel.

Ils  peuvent associer  d’autres acteurs de santé du territoire :  établissements et  services sanitaires et
médico-sociaux  et  autres  établissements  et  acteurs  de  santé  dont  les  hôpitaux  de  proximité,  les
établissements d’hospitalisation à domicile, etc.

Pour la CPTS du Cotentin, sont identifiés les :

• professions  médicales  :  médecins-généralistes  ou  spécialistes  de  proximité,  ou  exerçant  en
établissement de santé, sages-femmes et odontologistes,

• professions  d’auxiliaires  médicaux  :  IDE  (Infirmière  Diplômée  d’État),  MK  (Masseurs
Kinésithérapeutes), pédicures-podologues, ergothérapeutes et psychomotriciens, orthophonistes
et orthoptistes, manipulateurs d’électroradiologie médicale et techniciens de laboratoire médical,
audioprothésistes,  opticiens-lunetiers,  prothésistes  et  orthésistes,  diététiciens,  aides-soignants,
auxiliaires de puériculture et ambulanciers,

• professions de la pharmacie : pharmaciens, préparateurs en pharmacie…,

• professionnels salariés des établissements de santé,

• professionnels de structures médico-sociales et sociales.

Le territoire est défini en fonction des besoins des professionnels de santé et des besoins de santé du
territoire (des flux de patients, de l’implantation de structures d’exercice coordonné).

Sa  dimension  peut  être  déterminée  par  un  historique  local,  un  territoire  de  PTA/DAC  (Plateforme
Territoriale d’Appui / Dispositif d’Appui à la Coordination), un EPCI, un GHT (Groupement Hospitalier de
Territoire) ou autre.

La CPTS du Cotentin a pour but de rayonner sur le territoire de la communauté d’agglomération Le
Cotentin  qui  regroupe  129  communes  (superficie  de  1 439,4 km2)  et  compte  185 000  habitants
(équivalant à CPTS de taille 4).



Le projet de la CPTS du Cotentin s’articule autour de 6 grands enjeux : 

• amélioration de l’accès aux soins (faciliter l’accès à un médecin traitant, améliorer la prise en
charge des soins non programmés en ville),

• organisation de parcours pluri professionnels autour du patient,

• développement des actions territoriales de prévention,

• développement de la qualité et de la pertinence des soins,

• accompagnement des professionnels de santé sur le territoire.

La CPTS du Cotentin est constituée en association loi 1901. Son conseil d’administration est composé de
25 membres, élus pour 3 ans parmi les collèges :

• 15 membres issus du collège des professionnels de santé,

• 4 membres issus du collège des acteurs sociaux et médico sociaux,

• 4 membres issus du collège des acteurs sanitaires,

• 2 membres issus du collège des associations d’usagers/patients et des élus (représentants de la
communauté d’agglomération Le Cotentin, du conseil départemental de la Manche et du conseil
régional de Normandie).

L’adhésion est volontaire, libre et gratuite.

Elle est formalisée par un bulletin d’adhésion, elle peut être individuelle ou collective.

Afin d’engager le centre de santé Brès Coizat dans la CPTS du Cotentin, il est proposé que la commune de
Cherbourg-en-Cotentin adhère à l’association.

Le conseil municipal est invité à 

• autoriser la commune de Cherbourg-en-Cotentin à adhérer à la CPTS du Cotentin pour l’année
2022,

• autoriser Monsieur le Maire à signer le bulletin d’adhésion.

Vu l’avis favorable de la commission n° 2 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1









Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction administration et affaires juridiques

Rapporteur : Benoit ARRIVE DÉLIBÉRATION N°DEL2022_112
SÉANCE DU 27 AVRIL 2022

MISE EN SÉCURITÉ DES CAVITÉS SOUTERRAINES DU PARC BRÉCOURT
SUR LA COMMUNE DÉLÉGUÉE D'EQUEURDREVILLE-HAINNEVILLE -

CONVENTION DE CO-MAITRISE D'OUVRAGE AVEC L’ÉTAT

Par courrier en date du 28 février 2022, reçu en mairie le 04 mars 2022, la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer (DDTM) transmettait à la commune un rapport provisoire commandé par ses soins
au BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières) et attirait l’attention sur le danger représenté
par la galerie souterraine G0 du Parc Brécourt, sur la commune déléguée d’Equeurdreville-Hainneville. 
 
Le 30 mars 2022, la DDTM a complété sont envoi à la ville par la transmission du rapport d’expertise
définitif du BRGM lors d’une réunion organisée en sous-préfecture.
 
Les services de l’État ont ainsi confirmé le caractère inexorable de l’effondrement de la galerie G0 dans la
période de 1 à 10 ans, ce qui caractérise l’imminence du danger et justifie l’intervention urgente de la
collectivité pour la sécurisation des personnes et des biens. 

La galerie G0 qui menace ruine sous-cave en effet plusieurs parcelles, comportant des habitations et
jardins privés, cadastrées BO494, 491, 471, 472, 473 et 474, ainsi que des voiries non cadastrées et un
parc de stationnement (cf annexe 1).

Ainsi,  la  certitude  que  cette  galerie  souterraine  va  à  la  ruine,  justifie  la  réalisation  de  travaux
conservatoires en application de l’article L.2212-2 alinéa 5 du Code Général des Collectivités Territoriales.
 
Considérant qu’une partie de l’emprise lui appartient, le Ministère des Armées (MINARM) a affirmé son
engagement à assurer la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre de l’opération de comblement de la
cavité  souterraine,  comprenant  notamment  les  constats  d’huissier,  les  forages,  les  travaux  de
confortement de la cavité et la remise en état des jardins, selon une convention co-maîtrise d’ouvrage qui
vous est soumise (cf annexe 2).
 
Le  chiffrage  de  l’opération  fait  apparaître  une  dépense  globale  estimative  d’un  montant  de
500 000 € TTC, aléas compris, qui serait répartie à parts égales entre le MINARM et la commune. Ce coût
indicatif sera définitivement arrêté en fin d’opération.

Les travaux seront, dans un premier temps, préfinancés sur les fonds du MINARM, qui conservera ensuite
définitivement à sa charge 50 % du coût réel de l’opération. La commune quant à elle déposera une
demande de subvention au titre du Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs (Fonds Barnier) dès
la signature de la convention de co-maîtrise d’ouvrage. Ce fonds, versé à l’issue des travaux, permettra le
financement de 50 % de la part commune, ramenant la dépense effective pour la commune à 25 % du
montant total des travaux après justification de la dépense.
 
Il est précisé que la commune organisera l’information des propriétaires et riverains en amont et durant
toute la durée de l’opération.
 



Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à :

• autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de co-maîtrise d’ouvrage
avec le Ministère des Armées,

• prévoir les crédits nécessaires à la levée du danger dans la galerie G0 du parc Brécourt, sur la
commune déléguée d’Equeurdreville-Hainneville, étant précisé qu’une demande de subvention
sera déposée au titre du Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 2
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